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Introduction 
Dans Emboîter le pas au changement : L’avenir de la distribution de la programmation au Canada, 1 le 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) a proposé de mettre à jour 
la législation pour l’autoriser à adopter de nouvelles approches de réglementation adaptables et 
innovantes basées sur l’évolution du marché de distribution de la télévision. L’une des options à court 
ou moyen terme2 que le CRTC a décrit qu’il pourrait choisir préalablement au changement législatif 
consiste à réexaminer le rôle et l’efficacité des entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) en 
ligne. 

Les services en ligne de type EDR (qui constituent une catégorie distincte des services de vidéo par 
contournement [p. ex. Netflix, Amazon et Disney+]) modifient déjà la dynamique des marchés de la 
radiodiffusion dans d’autres pays. Aux États-Unis, les concurrents des EDR comprennent désormais 
tout un éventail de fournisseurs virtuels tels que DirecTV Now, Sling TV, Hulu with Live TV et YouTube 
TV, qui offrent des services en ligne comparables à ceux des services de câblodistribution 
traditionnelle. Au Royaume-Uni, Sky a étendu la portée de son service de télévision par satellite en le 
proposant en ligne (sous la marque Now TV). D’autres services, tels que les canaux Amazon, Roku et 
Apple TV, devraient perturber davantage les marchés. Toutefois, les services d’EDR en ligne ou 
« virtuelle » (EDRv) ne se sont pas encore développés au Canada de la même manière que sur d’autres 
marchés, ce qui s’explique, au moins en partie, par divers facteurs économiques, législatifs et 
réglementaires qui peuvent être propres au Canada. 

Le CRTC a chargé Omdia, un cabinet de recherche indépendant et un chef de file mondial en évaluation 
des marchés, de rédiger un rapport de recherche afin de mieux comprendre l’évolution de la 
distribution de la télévision dans d’autres pays et la manière dont ces pays s’adaptent à la distribution 
en ligne, et une analyse des facteurs qui peuvent également avoir un impact sur l’évolution de la 
distribution de la télévision et la distribution vidéo en ligne au Canada. 

 

                                                           
1 crtc.gc.ca/fra/publications/s15/ 
2 crtc.gc.ca/fra/publications/s15/pol1.htm#p4 

https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/
https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/futur.htm
https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/pol1.htm#p4
https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/pol1.htm#p4
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Résumé 
En 2020, la distribution vidéo à large bande entre dans sa troisième décennie en tant que secteur 
d’activité important. Si les années 2000 étaient des années formatrices pour la vidéo en ligne à option 
et ont été témoin de nombreux mauvais départs et des modèles commerciaux inopérants, les 
années 2010 symbolisaient son adolescence, une époque où l’industrie a commencé à prendre de la 
maturité et à afficher des succès impressionnants, principalement au niveau des utilisateurs précoces. 
À l’heure actuelle, dans les années 2020, la vidéo par contournement devient rapidement une 
industrie de masse mondiale, dominée par des acteurs mondiaux comme Netflix et Amazon, soutenue 
par les ménages à abonnements multiples qui procèdent au libre groupement des services. L’essor de 
la vidéo par contournement a été facilité par sa capacité, à l’échelle mondiale, de fusionner les 
modèles commerciaux de contenu, de diffusion et de distribution. 

La plupart des marchés ont historiquement suivi un profil d’évolution de la télévision et de la vidéo 
similaire. La télévision gratuite a vu le jour en premier, suivie par la télévision payante par câble3, qui 
a ensuite concurrencé la télévision par satellite. Ce scénario est resté dominant pendant des décennies 
avant que la fourniture de services à large bande ne mène à la situation actuelle, qui a vu naître le 
concept de télévision par abonnement, caractérisé par des défis importants pour le modèle 
traditionnel de la télévision payante, l’essor de la vidéo par contournement, les distributeurs de 
programmation vidéo multicanaux virtuels à faible coût (en particulier aux États-Unis) et un 
dégroupage général du marché. L’étape suivante du développement du marché, qui est encore à ses 
débuts, est la lutte pour le retour du groupement du contenu, qui voit des géants du numérique 
comme Apple TV se battre contre les acteurs traditionnels de la télévision qui investissent dans des 
plateformes de nouvelle génération pouvant accueillir de multiples services. Ces derniers apprennent 
rapidement que le concept du gros forfait de télévision payante est en déclin, et ils recherchent des 
moyens de faire fonctionner les modèles « légers » et à la carte. 

La croissance de la vidéo par contournement s’inscrit dans un contexte de stagnation de la télévision 
traditionnelle, comme le montrent la baisse du nombre de téléspectateurs de la télévision linéaire et 
la faible croissance des abonnements à la télévision payante. Cependant, la relation entre la vidéo par 
contournement et la télévision est loin d’être unilatérale; la vidéo par contournement a certainement 
causé une grande perturbation pour la télévision, mais la corrélation entre la croissance rapide des 
abonnements à la vidéo par contournement et la croissance beaucoup plus lente (ou, dans certains 
marchés, le déclin) des abonnements à la télévision payante n’est pas directe. 

La pandémie de la COVID-19, qui est avant tout une terrible tragédie humaine pour les personnes 
touchées, a également de graves conséquences pour le secteur de la télévision et de la vidéo. À court 
terme, les chiffres d’audience de la télévision traditionnelle ont été stimulés par le confinement à 
domicile d’un public à la recherche de nouvelles pour s’informer et de divertissements pour se 

                                                           
3 La télévision payante désigne un service de télévision payante fourni par câble, satellite, IPTV ou voie terrestre 
(par ondes hertziennes). 
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distraire. Néanmoins, le grave impact économique récessif de la pandémie est encore plus important. 
Les ralentissements économiques précédents nous enseignent que ces situations ont tendance à 
alimenter le changement plutôt qu’à annoncer un retour aux tendances antérieures. Nous estimons 
donc que la pandémie de la COVID-19 n’atténuera en rien les difficultés rencontrées par les acteurs 
de la télévision traditionnelle et accélérera peut-être encore les changements que nous prévoyons. 

Les caractéristiques du marché dans le monde entier présentent d’importantes différences qui sont à 
l’origine d’une grande diversité d’habitudes de consommation de télévision et de vidéo. Au Canada, 
par exemple, la disponibilité limitée de la télévision gratuite par voie terrestre signifie que les 
débranchés du câble qui annulent leur abonnement à la télévision payante passent en général 
directement à un scénario de vidéo à large bande uniquement. Cette situation contraste avec une 
grande partie du monde, où les débranchés du câble ont tendance à adopter un service de télévision 
gratuite, souvent complété par un abonnement à la vidéo par contournement. Une autre différence 
entre les pays réside dans la composition des canaux offerts; en dehors de l’Amérique du Nord, 
notamment en Europe, il existe des canaux propriétaires très en vue (p. ex., la propre série de canaux 
de Sky au Royaume-Uni). Toutefois, en Amérique du Nord, les fournisseurs de télévision payante 
distribuent la plupart du temps les mêmes canaux. 

Dans la plupart des pays, la majorité des ménages achètent une combinaison de services de télévision 
payante et de vidéo par contournement et, le plus souvent, les ménages abonnés à la télévision 
payante achètent plusieurs abonnements à la vidéo par contournement. En dehors du Canada, Omdia 
n’a pas trouvé de marché dans lequel le segment combiné de débranchés du câble (anciens abonnés 
à la télévision payante) et de jamais branchés (ménages qui n’ont jamais acheté des services de 
télévision payante) qui achètent des services de vidéo par contournement représente une forte 
proportion. On assiste plutôt à une polarisation entre les ménages abonnés à la télévision gratuite et 
les ménages abonnés à la télévision payante combinée à la vidéo par contournement. 

Il y a une dizaine d’années, avant que la vidéo par contournement n’ait réellement pris son essor, la 
plupart des marchés étaient caractérisés par une proportion croissante de ménages abonnés à la 
télévision payante, tandis que le reste du marché était composé de ménages qui utilisaient 
uniquement la télévision gratuite. Aujourd’hui, les ménages abonnés à la télévision payante sont 
généralement devenus des ménages abonnés à la télévision payante et à la vidéo par contournement, 
tandis que certains ménages qui reçoivent la télévision gratuite ont évolué pour devenir des ménages 
qui reçoivent la télévision gratuite et qui achètent des services de vidéo par contournement. 
Parallèlement, le segment des ménages abonnés seulement à la télévision payante est en déclin, 
tandis que le segment de la télévision gratuite uniquement progresse lentement. En bref, les ménages 
abonnés à la télévision payante ont besoin des services de vidéo par contournement pour assouvir 
leur soif de divertissement. Cependant, l’inverse est également vrai : sans un marché de ménages 
abonnés à la télévision payante auxquels vendre des services, l’abonnement à la vidéo par 
contournement devient un modèle commercial non viable. 

Il est également crucial de noter qu’il existe de nombreux chevauchements entre les entreprises qui 
exploitent les services de vidéo par contournement et celles qui exploitent les services de télévision 
traditionnelle. D’ailleurs, la plupart des exploitants et des diffuseurs de télévision payante disposent 
désormais de leurs propres plateformes et services Internet. Il est certain que pendant la majeure 
partie des années 2010, les services de diffusion en continu des exploitants de télévision payante 
tendaient à être des services multiécrans (« la télévision partout ») auxquels seuls les abonnés à la 
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télévision payante authentifiés pouvaient accéder, un modèle mis en œuvre principalement en raison 
des préoccupations liées à la cannibalisation des services phares. Par contre, à partir du milieu des 
années 2010, sous la pression de l’impact perturbateur de Netflix, de nombreux services de télévision 
payante multiécrins ont été élargis à l’accès à la vidéo par contournement autonome. 

À l’heure actuelle, l’exploitation d’un service de vidéo par contournement autonome parallèlement 
aux services traditionnels de télévision payante est devenue une norme industrielle presque partout 
pour les exploitants de télévision payante. Au-delà des services dominants principaux en ligne, Netflix 
et Amazon, la vidéo par contournement est dans une large mesure devenue partie intégrante de 
l’industrie de la télévision payante. Les services de vidéo par contournement sont exploités par les 
acteurs de la télévision traditionnelle, ils coexistent avec la télévision payante et contribuent à 
soutenir une version élargie de l’industrie de la télévision traditionnelle. Vue de cette manière, la vidéo 
par contournement est essentiellement une forme de continuité de la télévision payante. 

En outre, l’inquiétude concernant la capacité de la vidéo par contournement à perturber la télévision 
payante n’est, dans l’ensemble, qu’une appréhension liée à la menace que représentent deux 
entreprises : Netflix et Amazon. Et là encore, sur la plupart des marchés, les exploitants de télévision 
payante réussissent à mettre des stratégies en place pour contenir cette menace. Comme il est indiqué 
précédemment, la vidéo par contournement a désespérément besoin de ménages abonnés à la 
télévision payante. Pour cette raison, Netflix s’est associé à de nombreux exploitants de télévision 
payante pour faire placer son service sur leurs plateformes de télévision et leurs boîtiers décodeurs, 
parfois au moyen de forfaits, parfois par l’intégration des paiements de Netflix à la facturation de 
l’entreprise d’exploitation.  

Aujourd’hui, au tournant des années 2020, les principaux services américains de vidéo par 
contournement de la nouvelle génération voient le jour, notamment Disney+, HBO Max et Peacock. 
Issus du monde des médias traditionnels et du divertissement, les services directement destinés aux 
consommateurs sont explicitement créés pour être diffusés sur Internet, conçus pour un marché de 
masse mondial et destinés à être concurrentiels sur un marché dominé par Netflix. Toutefois, bien 
qu’ils soient décrits comme des services directement destinés aux consommateurs, Disney+ et HBO 
Max dépendront dans une large mesure de la poursuite de partenariats avec les sociétés de télévision 
payante et de télécommunications existantes, tant à l’échelle nationale qu’internationale. 

Aux États-Unis, Disney+ est fourni en tant que service directement destiné aux consommateurs sur 
Internet, mais une grande partie de ses premières inscriptions sont des clients qui obtiennent un accès 
gratuit par l’intermédiaire de leurs abonnements à large bande Verizon. En France, Disney+ sera offert 
directement aux consommateurs sous forme de service par contournement, mais la plupart des clients 
français achèteront probablement le service par l’intermédiaire de Canal+, le partenaire local de 
Disney; sur d’autres marchés européens clés comme celui du Royaume-Uni et de l’Allemagne, l’accès 
à Disney+ se fera au moins en partie par l’intermédiaire de Sky, le partenaire de longue date de Disney. 
Aux États-Unis, HBO Max sera regroupé dans une gamme de services existants d’AT&T. À l’échelle 
internationale, on s’attend à ce que le déploiement se fasse par l’intermédiaire des filiales locales de 
télévision payante de HBO.  

Cela vaut également pour le Canada. Ici, pris isolément, on observe un net changement de cap, les 
ménages passant de la télévision payante à la vidéo par contournement, ce qui coïncide avec la 
stagnation ou le déclin du marché de la télévision payante et la croissance constante de la vidéo par 
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contournement. Il s’agit toutefois d’une vision trop simpliste qui ne tient pas compte des liens de 
causalité et des chevauchements entre la télévision et la vidéo par contournement. De nombreux 
Canadiens n’abandonnent pas leurs abonnements à la télévision payante, mais ajoutent la vidéo par 
contournement à un service existant. Au-delà de Netflix et d’Amazon, les principaux acteurs de la 
vidéo par contournement au Canada, comme Crave TV de Bell et Club illico de Vidéotron, sont issus 
des sociétés de télévision payante traditionnelle. Le principal défi que doivent relever les exploitants 
de télévision payante canadiens consiste à déterminer comment mieux concurrencer les acteurs 
étrangers de la vidéo par contournement (c’est-à-dire Netflix et Amazon). Le lancement de la 
prochaine génération des services directement destinés aux consommateurs devrait se caractériser 
par la continuité - Disney et HBO travaillant avec des partenaires locaux au lieu de se retirer de 
partenariats de longue date. Ce scénario se maintiendra probablement à l’avenir, car la montée 
constante de la vidéo par contournement et l’incapacité des EDR à enrayer le désabonnement au câble 
affaiblissent le pouvoir de négociation des affiliés locaux. 

Néanmoins, Omdia reconnaît que le marché canadien de la télévision et de la vidéo traverse une 
période de transition, caractérisée par une perturbation et une fragmentation à grande échelle. La 
nature fragmentée du secteur de la vidéo par contournement semble toutefois offrir aux exploitants 
de télévision traditionnelle par câble et sur protocole Internet la possibilité de se tailler un rôle clé 
d’agrégateurs de confiance, en tirant parti de l’avantage qu’ils ont actuellement de disposer d’une 
vaste clientèle pour les services à large bande. En créant un environnement dans lequel ils peuvent 
s’associer à des services de diffusion en continu pour créer une destination tout-en-un, facilement 
navigable, au moyen d’une seule plateforme ou application, ils pourraient accueillir tous les niveaux 
d’abonnés, y compris la génération très convoitée des jeunes jamais branchés résolument mobiles. 

Bien que les acteurs de la télévision traditionnelle doivent réagir au nouvel environnement 
opérationnel, cette réponse ne doit pas être entièrement défensive. La télévision traditionnelle a 
toujours une longueur d’avance dans des domaines tels que les nouvelles et les sports, et ces 
avantages doivent être consolidés et mieux exploités. La montée en puissance de spécialistes du sport 
comme DAZN et certaines incursions dans le monde du sport par Amazon semblent, à première vue, 
menacer les services traditionnels. Mais comme la télévision payante maintiendra ses droits de 
diffusion dans un avenir prévisible, il y a peu de risque réel de perturbation supplémentaire majeure 
de la vidéo par contournement. Cela reste particulièrement le cas de Netflix, qui semble totalement 
désintéressé par les sports. 

La télévision payante devrait donc connaître un déclin relativement lent au Canada, malgré l’essor des 
services de vidéo par contournement; le rôle complémentaire joué par les services de diffusion en 
continu pour la télévision payante, ainsi que le fait que les réseaux de télévision gratuite au Canada 
sont généralement accessibles par l’intermédiaire des services de télévision payante, ce qui décourage 
le désabonnement au câble, explique en grande partie qu’un scénario plus négatif soit évité pour la 
télévision payante. 

Potentiel des services d’EDRv au Canada 
Omdia a été chargée par le CRTC d’examiner le potentiel commercial des services d’EDR virtuelle 
(EDRv) sur les marchés canadiens et d’évaluer si un changement réglementaire visant à autoriser ces 
services pourrait avoir un impact positif sur l’industrie de la télévision canadienne et pour les 
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consommateurs canadiens. Une EDRv est un service vidéo qui reproduit essentiellement les services 
d’une EDR traditionnelle, mais qui est plutôt distribué par Internet. Il convient de considérer l’offre 
d’une EDRv comme étant comparable à celle d’une EDR; elle donne accès à une gamme de canaux de 
télévision gratuite et à option, souvent au moyen de forfaits de canaux fixes, et offre un contenu sur 
demande supplémentaire au sein du même service. 

Les services d’EDRv ne se sont pas encore développés au Canada de la même manière que sur d’autres 
marchés, ce qui s’explique, au moins en partie, par divers facteurs économiques, législatifs et 
réglementaires qui peuvent être propres au Canada. La principale question à l’étude est de savoir si 
l’introduction et la promotion à plus grande échelle des services d’EDRv au Canada prolongeraient la 
durée de vie du système canadien des EDR, qui est menacé par le fait que les téléspectateurs optent 
de plus en plus pour des solutions de substitution en ligne. Et, dans le même ordre d’idées, il s’agit de 
déterminer si les services d’EDRv pourraient constituer une force positive contribuant à l’objectif 
d’assurer une distribution continue et élargie de contenu canadien et de canaux de télévision 
canadiens, et si ces EDRv seraient adoptées par les Canadiens dans le cadre des forfaits vidéo libres 
actuels. 

Omdia a préparé trois études d’impact de base sur les EDRv, examinant un scénario à impact potentiel 
« élevé », « moyen » et « faible » des EDRv sur les tendances actuelles et futures du marché. Le 
premier scénario (impact élevé) suppose que tous les grands exploitants canadiens lancent des 
services d’EDRv et, grâce à une promotion intensive à grande échelle, les services d’EDRv deviennent 
des produits de masse. Le scénario part toutefois du principe qu’il y aura un prix à payer, l’adoption 
des EDRv ayant un certain impact de cannibalisation sur les services des EDR traditionnelles. Dans 
cette situation, qui est essentiellement le scénario le plus optimiste, la croissance des EDRv ne 
compensera toujours pas entièrement la baisse prévue des abonnements aux EDR traditionnelles au 
fil du temps. Le succès de ce scénario très positif dépend donc de la capacité des exploitants d’EDR à 
appuyer le concept des services d’EDRv, malgré la perspective d’une certaine cannibalisation de leurs 
services existants.  

Le scénario à impact moyen suppose que les craintes de cannibalisation soient le principal moteur des 
stratégies des exploitants d’EDRv, et en conséquence, la plupart des services d’EDRv sont lancés 
comme de piètres substituts aux services de télévision payante existants. Ainsi, l’impact des nouveaux 
services serait limité aux débranchés du câble, un nombre beaucoup plus limité de consommateurs 
qui devraient passer de la télévision payante à la vidéo en ligne indépendamment de l’introduction 
des services d’EDRv.  

Enfin, dans le scénario à faible impact, les exploitants devraient être ouvertement hostiles aux services 
d’EDRv, et le marché des EDRv au Canada se développerait donc à une très faible échelle.  

Dans les trois scénarios, il est reconnu que l’introduction élargie de services d’EDRv au Canada 
présente des avantages. De toute évidence, les EDRv sont censées compenser un certain nombre de 
pertes subies par les consommateurs en ce qui a trait aux services des EDR traditionnelles et assurer 
ainsi, à divers degrés, la continuité souhaitée de la distribution de la télévision gratuite au Canada. 
Toutefois, l’étendue et l’importance de ce résultat souhaité dépendront en grande partie de la volonté 
des exploitants de s’engager pleinement dans le concept des EDRv. 

Omdia conclut donc que l’introduction des EDRv apporterait probablement certains avantages au 
secteur canadien de la télévision et de la vidéo. Toutefois, même notre scénario le plus optimiste 



    Mettre à profit la distribution de la télévision pour 
les Canadiens à l’ère numérique 

09 

  

  

 

 

© 2020 Omdia.  
Tous droits réservés. Toute reproduction 
non autorisée est interdite. 

suppose que le segment des EDR poursuivra son lent déclin dans un avenir prévisible. Nous 
n’envisageons pas que le déploiement des EDRv, dans quelque scénario que ce soit, entrave 
considérablement la croissance des services de vidéo par contournement. Toutefois, la mise en place 
de services d’EDRv aurait pour effet favorable de pérenniser le secteur des EDR en prévision d’un 
marché qui sera de plus en plus dominé par la diffusion en ligne. 
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Leçons tirées de l’analyse des 
pays 
Pour les besoins du présent rapport, Omdia a examiné en profondeur les marchés de la télévision et 
de la vidéo de neuf pays, en notant comment leurs marchés de la télévision traditionnelle se sont 
développés et comment chaque pays gère maintenant la transition vers la vidéo à large bande. 

Couverture géographique : 

• Australie 

• Brésil 

• Canada 

• France 

• Pays-Bas 

• Suède 

• Taïwan 

• Royaume-Uni 

• États-Unis 

Dans ce rapport, le terme « télévision traditionnelle » désigne le contenu de télévision distribué par 
câble, satellite, télévision sur protocole Internet (IPTV) ou voie terrestre (par ondes hertziennes). Il 
se distingue de la vidéo diffusée par Internet ouvert, et plus précisément, des services de vidéo par 
contournement tel que Netflix. 

Les recherches d’Omdia ont montré que les téléspectateurs de tous les pays s’éloignent en général 
de la télévision traditionnelle pour se tourner vers la vidéo par contournement et d’autres types de 
consommation de vidéo en ligne. Cependant, la télévision traditionnelle reste un aspect 
incroyablement important de l’écosystème de la télévision et de la vidéo, et la corrélation entre le 
désabonnement au câble et la croissance de la vidéo par contournement est complexe et varie d’un 
marché à l’autre. C’est aux États-Unis que le phénomène du désabonnement au câble a été le plus 
grave jusqu’à présent, mais ce pays avait l’un des taux de pénétration de la télévision payante les 
plus élevés au monde, et les baisses qui y sont observées ne sont pas encore suffisantes pour mettre 
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en péril l’avenir de la télévision payante. Elles facilitent toutefois le rééquilibrage d’un marché 
parvenu à une grande maturité, qui avait trop longtemps considéré ses clients comme acquis. Aux 
États-Unis, la vidéo par contournement coexiste avec la télévision payante. Les nouveaux services de 
prochaine génération directement destinés aux consommateurs à venir ne sont pas seulement issus 
du monde de la télévision traditionnelle, mais continueront à s’associer aux sociétés de télévision 
traditionnelle et de télécommunication. 

Alors que la demande pour la vidéo à large bande augmente partout, la transition de la télévision 
traditionnelle vers la télévision en ligne est déterminée par des facteurs très différents d’un pays à 
l’autre. Le Royaume-Uni, par exemple, bénéficie de sa culture bien établie de service public (et du 
financement y afférent), ce qui a permis le développement et le lancement du service de diffusion 
en continu iPlayer de la BBC dès 2007; son traitement de plus de quatre milliards de demandes de 
diffusion en direct en 2019 témoigne du succès de ce service. Comme cette mission de service public 
est le moteur de la transition britannique, Sky, le premier service de télévision payante du Royaume-
Uni, lui a emboîté le pas en 2012 avec son service de vidéo en ligne Now TV. En intervenant tôt par 
une présence en ligne, Sky avait l’avantage d’offrir une nouvelle destination moins coûteuse pour 
ceux qui étaient auparavant exclus de la télévision payante traditionnelle, mais aussi un lieu où 
garder les abonnés mécontents de la télévision payante traditionnelle dans l’univers de Sky. 

Aux États-Unis, une série de stratégies différentes ont été mises à l’essai. Les entreprises de 
distribution par satellite DISH et DirecTV ont employé une stratégie similaire à celle de Now TV avec 
leurs services de distributeur de programmation vidéo multicanal virtuel (DPVMv). Après un certain 
succès initial, le secteur des DPVMv aux États-Unis a commencé à plafonner, car les prix ont 
augmenté et les services en sont venus à ressembler trop au modèle de la télévision payante 
traditionnelle que de larges pans du public américain avaient rejeté. Le développement du secteur 
américain a donc été quelque peu limité par le retour à un établissement de forfaits rigides de 
canaux et de contenu, dicté par les grands studios de contenu qui imposent des prix plus élevés et 
contraignent un plus grand nombre de leurs canaux à opter pour le forfait DPVMv. 

Le géant de la câblodistribution Comcast a cependant investi dans sa plateforme de nouvelle 
génération Xfinity, qui positionne la télévision et la vidéo comme une composante de l’expérience 
beaucoup plus étendue du concentrateur. Les propriétaires de contenu, comme Hulu de Disney et 
les géants du numérique (p. ex., YouTube TV) ont également innové en utilisant le modèle des 
DPVMv, mais d’autres entreprises technologiques, comme Roku et Apple TV, cherchent à innover 
dans le monde de l’agrégation de contenu. 

Le Canada, quant à lui, semble être à la traîne. Les entreprises de télécommunication intégrées 
verticalement dominent le secteur de la télévision, et elles n’ont pas réussi à donner la priorité au 
passage de la télévision à la vidéo en ligne. La réglementation des EDR a également limité l’activité, 
car une entreprise doit détenir ou louer la liaison du dernier kilomètre pour répondre à la définition 
d’une EDR. Cela limite essentiellement le secteur aux activités des fournisseurs d’accès Internet, qui 
présentent d’importants obstacles à l’entrée. 

Toutefois, contrairement aux États-Unis, le Canada a au moins tenté de promouvoir la flexibilité des 
forfaits de canaux et de contenu en imposant un petit forfait de base (au tarif de 25 dollars 
canadiens par mois, soit 19 dollars américains) et des options à la carte. Dans la pratique cependant, 
les exploitants d’EDR ont tendance à ne pas faire connaître ces options, de sorte que le public n’en 
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est que peu conscient. Et comme la télévision gratuite au Canada offre une option de substitution 
négligeable aux EDR, ces efforts réglementaires ont beaucoup moins de chances de réussir, étant 
donné le manque relatif de concurrence.  

La composition des forfaits de télévision payante est une caractéristique commune à tous les pays 
analysés. Plus précisément, les distributeurs de télévision payante proposent généralement un 
niveau de base qui inclut automatiquement les principaux réseaux gratuits de leur propre pays, 
complété par un large éventail de canaux à option à ajouter à cette option de base. Les exceptions 
évidentes à ce scénario sont le Canada et les États-Unis, où les réseaux gratuits ne sont pas inclus de 
cette manière. Dans les pays où les canaux de télévision gratuite sont automatiquement inclus dans 
le forfait, les abonnés à la télévision payante n’ont pas la possibilité de les retirer pour bénéficier 
d’une réduction de prix. On peut donc dire qu’ils paient également pour recevoir ces canaux gratuits, 
indépendamment de la question de savoir s’ils choisiraient de les recevoir s’ils en avaient la 
possibilité.  

L’analyse d’Omdia a toutefois mis en évidence un problème propre au Canada. Au Canada, les 
signaux de télévision gratuite par voie terrestre sont limités aux grandes villes et, même dans ce cas, 
les téléviseurs ne sont généralement pas équipés de syntoniseurs de télévision par voie terrestre 
capables de recevoir ces signaux. À cela s’ajoute un environnement où les réseaux gratuits ne sont 
pas largement accessibles en ligne, parce que les propriétaires de leurs entreprises de 
télécommunication n’ont pas donné la priorité à l’établissement d’une présence en ligne. Nous nous 
retrouvons alors avec un scénario où les débranchés du câble abandonnent la télévision payante 
directement au profit des services de vidéo par contournement tels que Netflix, sans accès facile aux 
réseaux gratuits pour compléter leur visionnement. 

Cet ensemble de circonstances prive les réseaux de télévision gratuite du Canada de téléspectateurs 
beaucoup plus rapidement qu’ailleurs. C’est une préoccupation importante, car les revenus des 
réseaux de télévision gratuite sont une source clé de financement du contenu local. Comme leurs 
téléspectateurs et leurs revenus diminuent, leurs contributions ne seront pas remplacées par les 
fournisseurs de vidéo par contournement qui s’emparent de leur part d’écoute, car leur statut non 
réglementé signifie qu’ils n’ont aucunement l’obligation de le faire. Si l’on ne remédie pas à cette 
situation, le financement du contenu local va entrer dans une spirale descendante. 

Les recherches d’Omdia ont toutefois révélé des différences dans la structure des offres de canaux. 
En effet, en dehors de l’Amérique du Nord (en particulier en Europe), il existe des canaux 
propriétaires très en vue, par exemple la propre gamme de canaux de Sky au Royaume-Uni, qui 
comprend un contenu à option exclusif de HBO et Showtime sur son canal Sky Atlantic. Toutefois, en 
Amérique du Nord, les fournisseurs de télévision payante distribuent la plupart du temps les mêmes 
canaux, de sorte que le concept d’exclusivité est absent. Le regroupement de Netflix, ou d’autres 
services de vidéo par contournement au sein d’une même plateforme (p. ex., Xfinity de Comcast) y 
remédie quelque peu, bien que d’autres services suivent rapidement le mouvement et annulent la 
qualification d’« exclusivité ». 

Sur la plupart des marchés internationaux, la vidéo par contournement a dépassé la télévision 
traditionnelle sur le plan de la pénétration dans les ménages, ou devrait le faire dans un avenir 
proche. Malgré cela, à l’échelle internationale, l’impact de la vidéo par contournement sur la 
télévision payante est moins grave qu’aux États-Unis, ce qui s’explique en grande partie par un taux 
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de pénétration de la télévision payante plus faible. L’accès à un service de télévision gratuite 
autonome est plus courant en dehors de l’Amérique du Nord, le Canada, en particulier, ne comptant 
qu’un très faible nombre de ménages utilisant la télévision numérique terrestre (TNT) gratuite. 

Dans certains pays, comme la France et le Royaume-Uni, des niveaux élevés de financement public 
contribuent au succès de la télévision gratuite sur leurs marchés. Mais si Omdia a constaté une 
certaine corrélation entre le financement public et l’utilisation de la télévision gratuite, c’est loin 
d’être le cas sur tous les marchés. Au Brésil, par exemple, seulement 1 % des revenus totaux de la 
télévision et de la vidéo proviennent du financement des radiodiffuseurs publics, mais la culture de 
visionnement de la télévision y est néanmoins dominée par la télévision gratuite, 77 % des ménages 
utilisant une plateforme de télévision à accès libre pour regarder la télévision, principalement par 
voie terrestre. 

Tableau 1 : Financement des radiodiffuseurs publics c. pénétration de la télévision gratuite, 2019 

Pays Financement des radiodiffuseurs publics (%) Pénétration de la télévision gratuite (%)* 

France 39 % 56 % 

Royaume-Uni 23 % 45 % 

Australie 13 % 71 % 

Pays-Bas 11 % 5 % 

Suède 10 % 7 % 

Canada 5 % 7 % 

Taïwan 3 % 8 % 

Brésil 1 % 77 % 

États-Unis 0 % 27 % 

Remarque : * Pourcentage de ménages ayant la télévision qui utilisent une plateforme de télévision gratuite pour la 
regarder 
Source : Omdia 

Le défi posé par la vidéo par contournement est en fait de savoir comment contrer les perturbations 
omniprésentes causées par Netflix. Mais, sur les marchés parvenus à maturité, les exploitants ont 
conclu des partenariats avec Netflix, pour héberger le service sur des plateformes de télévision ou 
pour s’assurer que le service est inclus dans la facturation de l’entreprise. L’industrie de la télévision 
payante a depuis longtemps accepté la nécessité d’une stratégie pour la vidéo par contournement, 
et en conséquence, la plupart des exploitants ont lancé des services de vidéo par contournement 
multiécran ou autonomes. En bref, la coexistence de la télévision payante et de la vidéo par 
contournement est une caractéristique clé dans la plupart des pays en dehors de l’Amérique du 
Nord. 

Sur un marché comme le Brésil, les abonnements à la télévision payante sont beaucoup moins chers 
qu’en Amérique du Nord et en Europe. Incapables de gagner des abonnés en commercialisant des 
services à un niveau de prix plusieurs fois inférieur à celui de la télévision payante, les services de 
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vidéo par contournement dominants sont généralement des services locaux ou régionaux qui sont 
groupés avec les services de télécommunication ou des services accessibles aux consommateurs au 
moyen de la vidéo sur demande financée par la publicité (VSDFP). Sur ces marchés, Netflix n’a pas 
réussi jusqu’à présent à dépasser le stade de l’utilisation précoce, et elle met actuellement en place 
des niveaux d’abonnement moins chers réservés aux clients ne possédant que des appareils mobiles. 

La vidéo par contournement est confrontée à des défis similaires sur les marchés dominés par la 
télévision par câble, comme ceux des Pays-Bas et de la Suède. Dans ces pays, la télévision payante 
est le format dominant, mais on observe une dichotomie entre les offres de télévision payante à 
option et les forfaits de télévision par câble à bas prix. Ces derniers proposent un nombre 
relativement restreint de canaux « gratuits » à un prix qui concurrence la vidéo par contournement, 
ce qui, une fois encore, rend difficile pour Netflix et ses homologues de faire du prix leur unique 
argument de vente. 

Si le marché américain n’est pas influencé par la présence de revenus fournis par l’État, le 
radiodiffuseur public PBS ne jouant qu’un rôle mineur dans le secteur de la radiodiffusion et étant 
financé par les redevances des stations membres et des dons, c’est la présence de redevances de 
retransmission importantes qui constitue la caractéristique distinctive du marché de la télévision. Ces 
redevances sont versées aux grands réseaux de télévision gratuite en échange de l’autorisation de 
diffuser leurs canaux, et représentent environ 10 milliards de dollars par an pour les réseaux. Dans le 
même temps, les frais de distribution dans leur ensemble, c’est-à-dire les frais payés par les 
exploitants de télévision payante à un canal afin de distribuer ce canal à ses abonnés, génèrent plus 
de 50 milliards de dollars par an. C’est ce modèle commercial qui sous-tend le financement du contenu 
américain depuis des décennies. Il a également, sur une note moins positive, encouragé le système 
impopulaire de regroupement des canaux, et les forfaits de télévision payante très coûteux, qui ont 
rendu la télévision payante aux États-Unis si vulnérable au désabonnement au câble lorsque des 
options de substitution à large bande viables telles que Netflix ont fait leur apparition. 

Les États-Unis sont uniques sur le plan de l’ampleur des redevances de retransmission qu’ils génèrent, 
le Brésil étant le seul autre pays analysé où ces redevances sont une importante source de revenus. 
Au Canada, cette pratique n’est pas autorisée à l’heure actuelle, mais elle continue d’être étudiée 
comme un élément à reconsidérer. La France a récemment fait un pas dans cette direction, les grands 
réseaux ayant commencé à percevoir des redevances de retransmission à partir de 2017, 
reconnaissant ainsi qu’ils doivent trouver de nouvelles sources de revenus s’ils veulent continuer à 
investir dans le contenu local nécessaire pour fidéliser leurs téléspectateurs. Dans les marchés où les 
redevances de retransmission ne sont pas encore perçues, l’exemple de la France sera donc étudié 
pour voir s’il peut être appliqué avec succès dans d’autres pays. 
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Tableau 2 : Résumé des redevances de retransmission de la télévision gratuite 

Pays Statut Commentaire 

Australie Limitées Source de revenus très limitée pour les télédiffuseurs 

Brésil Actives Source de revenus importante pour les télédiffuseurs 

Canada Aucune Une décision de la Cour interdit de telles redevances, mais la 
question reste d’actualité 

France Émergentes Les réseaux locaux ont commencé à les imposer en 2017 

Pays-Bas Négligeables Les exploitants perçoivent des redevances de faible niveau auprès 
des diffuseurs de télévision gratuite 

Suède Limitées Source de revenus très limitée pour les télédiffuseurs 

Taïwan Aucune Les règlements sur l’obligation de distribution n’autorisent pas les 
redevances 

Royaume-Uni Aucune Les radiodiffuseurs ne perçoivent pas de redevances de 
retransmission 

États-Unis Actives Elles représentent une source de revenus lucrative pour les réseaux 
de télévision gratuite 

Source : Omdia 

En France, et dans d’autres territoires européens, la réglementation obligera bientôt Netflix à ce que 
30 % de sa bibliothèque soit composée de titres européens locaux. Netflix s’y prépare, notamment en 
produisant plus de contenu original en français, tout en acceptant que l’augmentation des titres locaux 
est l’une des principales raisons qui stimulent les abonnements à Netflix en France. En outre, 
l’exploitant local de télévision payante Canal+ a conclu un partenariat avec Netflix, qui est accessible 
pour ses abonnés au moyen de la plateforme myCANAL. Canal+ accueille également l’intégration de 
télévision de Disney+ qui a été lancée en T1-2020. De même, Orange (OCS), le partenaire français 
exclusif de HBO, sera probablement le distributeur de HBO Max lorsque ce service arrivera sur le 
marché. 

L’imposition d’une taxe sur les ventes aux grandes entreprises numériques est une question brûlante 
pour plusieurs pays. La France a décidé d’appliquer une telle taxe en décembre 2019, mais a 
finalement été convaincue d’en retarder l’imposition d’un an pendant que l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) travaillait à une solution pouvant être 
appliquée à l’échelle internationale. Le Royaume-Uni en est également à un stade avancé dans la 
préparation de l’imposition d’une telle taxe. 

Les débats sur cette question font souvent usage du terme « taxe Netflix », mais il est trop simpliste, 
et trois enjeux interdépendants sont en fait en jeu. Le premier est que les grands acteurs 
internationaux comme Netflix, ainsi que d’autres fournisseurs de services numériques, ne sont pas 
assujettis à la taxe sur valeur ajoutée (TVA) ou à d’autres taxes sur les ventes dans les pays où ils 
exploitent leurs services. Ainsi, au Canada, par exemple, Crave paie la TVA, mais Netflix ne la paie pas, 
ce qui place Crave dans une situation financière très défavorable. 
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Le deuxième est la question de l’imposition de ventes des entreprises, Netflix ne payant pas cette taxe 
dans la plupart de ses territoires d’exploitation. Au Canada et ailleurs, une proposition à l’étude visant 
à remédier à cette situation a consisté à appliquer un taux d’imposition des entreprises de 3 % sur les 
ventes que Netflix génère au Canada. Cependant, comme en France, cette question est maintenant 
en suspens au Canada pendant que l’OCDE tente de négocier une résolution internationale 
mutuellement satisfaisante. 

Le troisième enjeu à l’étude concerne les contributions à la création de contenu national, soit sous la 
forme d’une contribution financière directe, soit par l’application de quotas de présentation ou de 
catalogue. Ces deux mesures obligent les services internationaux à contribuer à la création, à la 
distribution et à la découverte de contenu national, offrant ainsi un certain degré de protection aux 
secteurs locaux touchés par l’essor des services étrangers. 

Ces trois enjeux donnent matière à réflexion aux autorités réglementaires canadiennes, qui sont 
conscientes du fait qu’elles doivent jongler entre les besoins des secteurs canadiens anglophones, où 
l’accès au contenu américain est essentiel, et les goûts des Canadiens francophones en matière de 
contenu local. Le récent « rapport Yale » relatif au secteur canadien de la radiodiffusion et des 
télécommunications recommande : 1) que le gouvernement canadien applique une taxe de vente ou 
une TVA aux services en ligne étrangers et 2) que les exploitants de services de contournement soient 
tenus de consacrer une partie de leurs budgets de programmation à des émissions canadiennes, dont 
le niveau serait basé sur un simple calcul du pourcentage des revenus provenant du Canada. 

L’objectif ultime est bien sûr de trouver des mesures efficaces à imposer aux acteurs mondiaux non 
réglementés afin d’égaliser les chances avec les entreprises locales et de ralentir ainsi le niveau de 
perturbation. Quelles que soient les voies choisies pour y parvenir, il est fort probable que la solution 
aura plus de chances de réussir si elle est considérée comme une série de mesures appliquées par de 
nombreux pays dans le monde entier sous les auspices d’un accord de l’OCDE. Les mesures 
unilatérales aggraveraient probablement le danger de représailles de la part des États-Unis. Il sera 
donc important d’adopter une approche concertée et opportune. 
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Avenir de la distribution vidéo 
à large bande 
Après une décennie de recul, il y a beaucoup à tirer pour expliquer l’impact de la vidéo par 
contournement sur le comportement des téléspectateurs. La première macro-tendance est de 
constater que le modèle de visionnement sur demande des émissions télévisées et des films a 
absolument perturbé le visionnement linéaire, et que ce phénomène va se poursuivre. Le visionnage 
en rafale est devenu une activité courante grâce aux services comme Netflix. Dans le jargon de 
l’industrie de la télévision, les saisons télévisées sont offertes en « coffrets » par l’intermédiaire de 
services et de plateformes vidéo en ligne. Ils représentent désormais une caractéristique acceptée du 
monde de la télévision et de la vidéo, et les consommateurs n’accepteront pas un retour aux anciens 
modèles. 

Une foule de fonctions d’expérience utilisateur popularisées par la vidéo par contournement sont en 
train de devenir la norme sur les plateformes télévisées (et les téléspectateurs s’y attendent), comme 
la consultation des bibliothèques de contenu, la possibilité de mettre en pause la lecture vidéo sur un 
appareil et de reprendre le visionnement « sans interruption » sur un autre écran, etc. 

Sur les marchés arrivés à maturité où la vidéo par contournement a une forte pénétration, les 
téléspectateurs procèdent au libre groupement des services, dans lesquels Netflix est généralement 
la source centrale de contenu vidéo en ligne, complétée par des services de vidéo en ligne 
supplémentaires, et souvent aussi par des services de télévision payante en accompagnement.  

L’espoir de voir naître une plateforme approuvée qui pourrait regrouper tous les services de vidéo par 
contournement semble maintenant être un rêve illusoire; Netflix, par exemple, refuse de convenir de 
conditions de distribution avec Amazon ou Apple. Les exploitants de télévision payante peuvent ainsi 
se présenter comme un intermédiaire honnête, offrant une plateforme qui a la capacité technique de 
regrouper au moins une partie des services pour le compte de leurs clients. De plus grandes avancées 
dans cette direction sont attendues. 

L’arrivée de nouveaux services de vidéo par contournement de nouvelle génération directement 
destinés aux consommateurs aux États-Unis fait évoluer le modèle commercial de l’abonnement. 
Peacock, par exemple, utilisera un modèle hybride de VSDFP et de vidéo sur demande par 
abonnement (VSDA) qui, selon la société, permettra d’augmenter les fonctionnalités de prochaine 
génération liées à la publicité et de supprimer complètement les publicités au moyen d’un niveau de 
service payant. Le service Pluto.TV de Viacom-CBS est un autre exemple. La plateforme de VSDFP pour 
la télévision linéaire, la VSDFP pour les émissions dramatiques et le contenu linéaire à option 
apparaissent comme un modèle de substitution à l’abonnement. 

Les options de substitution à un modèle d’abonnement pur et simple sont nécessaires, car le segment 
de l’abonnement est reconnu comme un espace très encombré, déjà dominé par Netflix et Amazon, 
et bientôt par Disney+ et d’autres services, surtout à l’échelle internationale, sur les marchés où les 
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services de vidéo par contournement locaux ou régionaux dominent (Now TV de Sky au Royaume-Uni, 
Canal + Séries de Vivendi en France, et Joyn de ProSiebenSat.1 en Allemagne en sont des exemples). 
Cela reconnaît le fait que, si le comportement d’achat des téléspectateurs a évolué vers le libre 
groupement des services de télévision payante et de vidéo par contournement, et même lorsque la 
vidéo par contournement aura atteint le marché de masse, il ne sera pas possible pour les services à 
abonnement multiple de survivre, car pour la plupart des ménages, les forfaits libres ne dépasseront 
probablement pas trois ou quatre services. En outre, les services de vidéo en ligne gratuits 
omniprésents tels que YouTube et d’autres services de vidéo en ligne gratuits ou financés par la 
publicité des télédiffuseurs (ou les services vidéo Internet de télévision de rattrapage) se font 
également concurrence pour le temps d’écoute des téléspectateurs. 

Les recherches d’Omdia indiquent que les ménages qui achètent deux ou trois services de vidéo par 
contournement deviennent maintenant le groupe dominant, tandis que les ménages qui n’achètent 
qu’un seul service de diffusion en continu disparaissent. Les ménages qui achètent plus de quatre 
services de diffusion en continu simultanés restent un petit créneau qui, selon le marché, représente 
généralement moins de 10 % de l’ensemble des ménages. Cependant, la saisonnalité ressort 
aujourd’hui comme un facteur majeur dans le comportement d’achat de la vidéo en ligne. Si la plupart 
des abonnés à la vidéo en ligne restent fidèles aux services de vidéo de base (comme Netflix et les 
principaux services nationaux) pendant de longues périodes, lorsqu’il s’agit de leurs services de vidéo 
secondaires ou tertiaires, les ménages passent régulièrement d’un service à l’autre au fur et à mesure 
que le contenu souhaité est disponible. 

Tant que les services de vidéo par contournement seront vendus sur le modèle de l’abonnement 
mobile d’un mois, popularisé par Netflix et d’autres fournisseurs, la saisonnalité devrait rester une 
caractéristique clé du comportement d’achat des téléspectateurs de contenu diffusé en continu à 
l’avenir. Voilà l’une des raisons pour lesquelles les entreprises médiatiques américaines manifestent 
à l’heure actuelle un nouvel intérêt pour les plateformes de VSDFP. Sans obligation de paiement initial 
au niveau du consommateur, les services de VSDFP tels que Pluto.TV et d’autres espèrent se tailler 
une place dans les forfaits libres de vidéo en ligne. De même, de nombreux nouveaux services 
américains de diffusion en continu directement destinés aux consommateurs à venir vont au-delà du 
modèle de vidéo par contournement autonome de base en s’associant à des opérateurs de 
télécommunication afin d’atteindre les consommateurs de services à large bande et de téléphonie 
mobile dans le cadre de leurs forfaits de télécommunication existants. Trois des plus grands noms de 
la diffusion en continu de la prochaine génération, soit Disney+, HBO Max et Peacock, se sont lancés 
après avoir conclu des partenariats avec de nombreux opérateurs.  
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Potentiel de marché des EDRv 
au Canada 

Graphique 1 : Canada, conditions du marché 

 
Source : CRTC 

Le premier point à noter à propos du secteur canadien de la télévision et de la vidéo est qu’il est 
composé de marchés distincts anglophone et francophone, chacun possédant ses propres 
caractéristiques uniques. Cette partie du rapport examine le potentiel pour le Canada dans son 
ensemble, elle attire également l’attention, le cas échéant, sur les importantes variations qui existent 
entre les deux marchés canadiens différents. 

Le secteur de la télévision traditionnelle au Canada est fortement orienté vers la télévision payante, 
bien qu’il en soit ainsi dans un contexte de diminution du nombre d’abonnés à la télévision payante 
et de chute très rapide du taux de pénétration de la télévision dans les ménages depuis que la vidéo 
par contournement a commencé à devenir populaire. À la fin de 2019, seuls 80 % des ménages 
canadiens regardaient la télévision traditionnelle, un déclin abrupt si l’on considère que ce chiffre 
approchait les 100 % dix ans plus tôt. Cette tendance place le Canada à la croisée des chemins pour ce 
qui concerne la direction que doit prendre la relation entre la télévision traditionnelle et la vidéo en 
ligne, en gardant à l’esprit que cette direction doit préserver la capacité de financer le contenu 
canadien local, régional et national, qui est de la plus haute importance. Au cours des cinq prochaines 
années, Omdia s’attend à ce que le nombre d’abonnés à la télévision payante au Canada continue de 
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diminuer, bien qu’assez lentement, passant de 10,8 millions en 2018 à 10,0 millions en 2024. La 
télévision gratuite continuera à n’avoir qu’une présence minoritaire. 

La vidéo en ligne étant désormais si répandue, les données sur la télévision traditionnelle ne donnent 
qu’une image partielle de la situation. Les tendances du marché sont illustrées de manière beaucoup 
plus concrète en examinant également la croissance de la vidéo diffusée en continu et la manière dont 
ces services influencent la demande des ménages pour différents types de forfaits de télévision ou de 
vidéo. Les données d’Omdia sur les abonnements multiples segmentent donc le marché en fonction 
du type de plateforme utilisée pour recevoir les signaux télévisés ou vidéo, soit la télévision gratuite 
(télévision gratuite par voie terrestre et télévision gratuite par satellite), la télévision payante (par 
câble, IPTV, voie terrestre et satellite) et la vidéo par contournement (accessible au moyen d’Internet 
ouvert). En intégrant les données de cette manière, il est beaucoup plus facile de voir l’impact de 
l’essor de la vidéo en ligne sur les habitudes de consommation des ménages. 

Graphique 2 : Canada, prévision de la composition des ménages à abonnements multiples, 2015 à 
2024 

  
Source : Omdia, CRTC, Observateur des technologies média 
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Graphique 3 : Langue française, prévision de la composition des ménages à abonnements 
multiples, 2015 à 2024 

 
Source : Omdia, CRTC, Observateur des technologies média 
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Graphique 4 : Langue anglaise, prévision de la composition des ménages à abonnements multiples, 
2015 à 2024 

   
Source : Omdia, CRTC, Observateur des technologies média 

Les données sur les abonnements multiples montrent ici une diminution de l’intérêt pour la télévision 
traditionnelle en tant que proposition autonome dans tout le Canada, bien que l’on observe des 
différences notables entre les deux marchés linguistiques, la transition de la télévision traditionnelle 
se faisant plus rapidement sur le marché anglophone que sur le marché francophone. La tendance au 
désabonnement au câble est un peu moins prononcée au Québec, où les clients tendent à être plus 
fidèles à leurs fournisseurs de services locaux. 

Sur le marché francophone, 36 % des ménages ne captaient encore qu’un service de télévision 
traditionnel à la fin de l’année 2019 (33 % pour la télévision payante et 3 % pour la télévision gratuite). 
Ce chiffre est en diminution par rapport à 69 % en 2015 et devrait continuer à baisser rapidement, 
pour atteindre seulement 23 % en 2024 (21 % pour la télévision payante et 2 % pour la télévision 
gratuite). 

Dans le segment anglophone, 24 % des ménages n’utilisaient qu’un service de télévision traditionnel 
à la fin de l’année 2019 (22 % pour la télévision payante et 2 % pour la télévision gratuite). Ce chiffre 
était de 51 % en 2015 et, comme dans le secteur francophone, il devrait continuer à baisser 
rapidement, pour s’établir à seulement 10 % en 2024 (9 % pour la télévision payante et 1 % pour la 
télévision gratuite). 
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Le plus frappant est que 19 % des ménages canadiens anglophones prennent la vidéo par 
contournement comme seul service, c’est-à-dire ces ménages ne regardent pas du tout la télévision 
traditionnelle. Le total pour le Canada francophone est de 10 %. Le niveau inférieur au Québec est dû 
à une gamme plus limitée d’options de vidéo par contournement en langue française. Toutefois, les 
taux de pénétration du « service par contournement seulement » dans les deux segments 
linguistiques sont nettement plus élevés que dans d’autres pays du monde. 

À l’étranger, les abonnés à la télévision payante qui se débranchent passent généralement à une 
combinaison de vidéo par contournement et de télévision gratuite. Ils utilisent donc la télévision 
gratuite pour regarder les grands réseaux auxquels ils perdent l’accès en annulant leur abonnement à 
la télévision payante. Au Canada, contrairement aux États-Unis, par exemple, les fabricants de 
téléviseurs ne sont pas tenus par les autorités de réglementation d’inclure un syntoniseur de télévision 
par voie terrestre numérique dans leurs appareils. Il en résulte que les abonnés qui annulent leur 
abonnement à la télévision payante perdent généralement la possibilité de regarder la télévision 
traditionnelle. D’où la croissance exceptionnellement élevée au Canada des ménages qui adoptent 
uniquement les options de vidéo à large bande. Il s’agit d’un problème important et persistant pour 
les réseaux de télévision gratuite au Canada. La tendance du passage direct de la télévision payante à 
la vidéo par contournement signifie que la diffusion des réseaux de télévision gratuite par les 
technologies de télévision traditionnelle est lentement poussée vers l’obsolescence. 

Si la présence limitée de syntoniseurs de télévision par voie terrestre est une caractéristique 
importante de cette tendance, des problèmes structurels plus importants sont également en jeu. Le 
niveau de financement relativement faible de la télévision publique est un facteur qui explique que, 
dans d’autres pays, ce financement peut considérablement renforcer l’utilisation de la télévision 
gratuite. 

Mais le facteur le plus important est que les principaux réseaux de télévision gratuite sont 
généralement détenus par des entreprises de télécommunication intégrées verticalement. Ce régime 
de propriété est propre au Canada et, dans ce cadre de propriété, le développement des entreprises 
de télévision a tendance à être moins prioritaire que les autres branches de l’entreprise. Ce manque 
d’intérêt pour les réseaux gratuits donne lieu à une tendance à la baisse de la distribution de la 
télévision traditionnelle. Peut-être plus important encore, il freine la transition de leurs services vers 
les services en ligne. La fermeture en 2016 du service de vidéo par contournement shomi, une 
coentreprise de Rogers et Shaw, en est un exemple. Leurs entreprises de télécommunication 
bailleuses de fonds ont fini par trouver que la collaboration était trop difficile et n’ont donc pas donné 
au service suffisamment de temps pour s’épanouir. 

La télévision gratuite, tel qu’elle existe, est composée presque exclusivement de signaux hertziens 
distribués par la télévision numérique terrestre (TNT). Le Canada utilise la même norme de TNT du 
Advanced Television Systems Committee (ATSC) que celle qui est déployée aux États-Unis. La TNT a 
remplacé la télévision analogique terrestre (TAT), la plupart des grands diffuseurs canadiens ayant 
désactivé leurs signaux de TAT en 2011. Seul le radiodiffuseur public de la SRC/CBC a obtenu une 
prolongation, ce qui signifie qu’il a éteint les émetteurs analogiques restants en 2012. Certaines 
petites poches de diffusion terrestre se sont poursuivies au-delà de 2012 dans des endroits où le CRTC 
avait décidé que la désactivation de 2012 n’était pas obligatoire. 
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BCE occupe la plus grande part du temps d’écoute au Canada. Sa part de programmation en langue 
anglaise était de 38 % en 2018, la programmation en langue française prenant une part 
supplémentaire de 15,7 %. Entre-temps, Shaw et Corus s’étaient emparés de 34,9 % de la part du 
marché anglophone et de 10,2 % de celle du marché francophone. Le radiodiffuseur public CBC TV n’a 
pris qu’une part du marché anglophone de 8 %, bien que sa division francophone ICI Radio-Canada se 
soit emparée d’une part plus impressionnante de 19,3 % dans la région francophone. Le chef de file 
du marché francophone, Québecor, a pris une part de 38,5 % des téléspectateurs francophones en 
2018. 

L’essor des options de substitution numériques exerce une pression croissante sur la génération de 
revenus des réseaux de télévision traditionnelle. Ces dernières années, les revenus publicitaires de la 
télévision ont connu un lent déclin général, qui sera exacerbé par la pandémie de la COVID-19, laquelle 
entraînera une baisse importante des revenus des radiodiffuseurs pour 2020 et peut-être au-delà. 
Dans l’ensemble du Canada, les dépenses publicitaires télévisées nettes de 2,44 milliards de dollars 
américains en 2015 sont tombées à 2,26 milliards de dollars américains en 2019. Elles devraient chuter 
bien en dessous de 2 milliards de dollars américains en 2020. 

Les diffuseurs de télévision gratuite ne perçoivent pas de redevances de retransmission qui pourraient 
augmenter leurs revenus. Cet enjeu a atteint un point culminant en 2012 lorsque la Cour suprême du 
Canada a conclu que les câblodistributeurs ne sont pas tenus de payer pour les canaux gratuits. Mais 
la question des redevances de retransmission reste d’actualité. Certains radiodiffuseurs 
souhaiteraient que la réglementation soit modifiée afin que la télévision locale soit reclassée comme 
réseau par câble local et perçoive ainsi des redevances. 

Le radiodiffuseur public du pays est la Société Radio-Canada. Il est divisé en deux unités : CBC (langue 
anglaise) et Radio-Canada (langue française). Il n’y a pas de redevance de télévision au Canada; les 
crédits parlementaires constituent donc la majorité de son financement de la télévision traditionnelle, 
soit près de 70 % en 2018. La publicité télévisée représente également plus de 20 % du financement 
de CBC/Radio-Canada. Au cours des cinq dernières années, les crédits parlementaires ont augmenté 
en moyenne de 0,5 % par an, tandis que la perte de la LNH au profit de Rogers a entraîné une baisse 
moyenne de 15,7 % par an des revenus publicitaires y afférents, ce qui a donné lieu à une sous-
performance du marché de la publicité télévisée dans son ensemble. 

Trois sociétés (Rogers, Corus, BCE) contrôlent entre elles plus de 60 % du total national des abonnés 
à la télévision payante. La télévision par câble est la principale technologie de distribution de télévision 
payante, bien que le nombre de ses abonnés ait diminué. Il a atteint un sommet de 8,3 millions 
d’abonnés en 2010, mais ce chiffre est tombé au-dessous de 6 millions à la fin de 2019. 

Le nombre d’abonnés à la télévision par satellite payante est également en baisse, mais la IPTV 
continue de suivre un modèle de croissance lente. En effet, en 2019, le service IPTV de BCE a dépassé 
le service de télévision par câble de Roger et est devenu la plus grande plateforme en termes de 
nombre d’abonnés. 

En 2015, BCE a dépassé Shaw pour devenir le premier exploitant de télévision payante du pays. 
L’acquisition en 2013 du fournisseur de canaux Astral Media a permis à l’exploitant d’améliorer 
considérablement sa proposition globale; son statut d’intégration verticale signifie que le nouveau 
contenu qu’il a acquis lui a permis de créer un service multi-écrans intéressant. La fusion initialement 
proposée a été rejetée par le CRTC en raison de préoccupations concernant la concentration excessive 



    Mettre à profit la distribution de la télévision pour 
les Canadiens à l’ère numérique 

25 

  

  

 

 

© 2020 Omdia.  
Tous droits réservés. Toute reproduction 
non autorisée est interdite. 

de la propriété des médias. Ainsi, certains actifs de télévision et de radio ont été cédés en vue d’obtenir 
l’approbation. 

De nouvelles règles obligatoires sont entrées en vigueur en 2016, obligeant toutes les grandes EDR à 
fournir un forfait de base de télévision payante à bas prix (dit « léger ») avec la possibilité d’ajouter de 
nouveaux canaux en sus. L’introduction de ces forfaits de base obligatoires de 25 dollars canadiens et 
d’options supplémentaires à la carte visait à stimuler le marché de la télévision payante et à le rendre 
plus convivial pour les consommateurs. Toutefois, après un élan initial, les exploitants de télévision 
payante ont eu tendance à donner peu de visibilité aux options à bas prix dans leur marketing, 
réduisant ainsi leur impact. 

Toutefois, contrairement aux États-Unis, le Canada a au moins tenté de promouvoir la flexibilité des 
forfaits de canaux et de contenu en imposant un petit forfait de base (au tarif de 25 dollars canadiens 
par mois) et des options à la carte. Mais comme la télévision gratuite au Canada offre une option de 
substitution aux EDR négligeable, ces efforts de réglementation judicieux s’inscrivent dans un 
environnement où le manque relatif de concurrence rend leur réussite difficile.  

Dans un marché de la télévision payante en déclin, les entreprises ont investi dans les nouvelles 
technologies dans l’espoir de conserver le plus grand nombre d’abonnés possible. Shaw, Rogers et 
Vidéotron ont tous trois obtenu la licence de la plateforme vidéo X1 de nouvelle génération de 
Comcast, le principal câblodistributeur américain. Shaw a lancé sa version, appelée BlueSky, en 2017; 
Rogers a lancé son offre, Ignite TV, en 2018; et le service de Vidéotron, Helix, a été déployé durant la 
deuxième moitié de 2019. Dans le secteur des télécommunications, Telus et Bell ont également réalisé 
des investissements technologiques, notamment en partenariat avec le portefeuille de produits 
Mediaroom d’Ericsson. 

Les droits sportifs sont un élément clé de différenciation pour les exploitants de télévision payante. 
Le hockey est le sport national du Canada et les droits sur la Ligue nationale de hockey (LNH) sont très 
convoités. En 2013, les anciens détenteurs de droits, soit la SRC et Bell Média (par l’intermédiaire de 
ses canaux sportifs anglophone et francophone, TSN et RDS TV) ont été surenchéris par Rogers lors 
d’enchères de renouvellement. Le câblodistributeur a obtenu un accord sans précédent de 
5,2 milliards de dollars américains sur 12 ans pour la concurrence, à partir de la saison 2014-2015. 
Rogers a accordé à Québecor une sous-licence pour les droits en langue française, y compris les parties 
très populaires des Canadiens de Montréal, donnant ainsi une impulsion majeure à son canal 
TVA Sports, alors encore à ses débuts. 

Cependant, à la suite de la perte de popularité de la télévision payante, le moment choisi pour 
conclure l’accord pluriannuel avec Rogers semble maintenant peu judicieux. Rogers aurait eu des 
difficultés à faire de l’accord un succès, et une série de suppressions d’emplois en 2019 a été attribuée 
à la sous-performance de la LNH et d’autres droits à option. C’est un autre exemple d’un géant des 
télécommunications qui semble négliger le plein potentiel de ses actifs de la télévision parce qu’il 
place ses priorités ailleurs. 
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Graphique 5 : Les principaux opérateurs de télécommunication dominant la propriété des 
principales entreprises de télévision 

 
Source : Omdia 
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Canada : Production de télévision 

Graphique 6 : Canada, dépenses en programmation et en production, 2014 à 2018 

 
Source : CRTC 

La production de télévision canadienne continue de connaître le succès grâce à une série de régimes 
de soutien financier, d’incitations fiscales et de quotas de contenu local. Bell Média, qui appartient à 
BCE, est le plus grand propriétaire de canaux, exploitant le réseau en clair CTV et une série de canaux 
de télévision payante. Le secteur local a également été façonné par une série de fusions et 
d’acquisitions, notamment l’acquisition par Corus Entertainment des stations de télévision 
traditionnelle et des canaux facultatifs de Shaw en 2017. Corus est cependant la propriété de la famille 
Shaw, de sorte que l’accord n’a vraisemblablement pas eu d’impact significatif sur le marché. 

Depuis quelque temps, BCE souhaite renforcer sa présence dans la province francophone du Québec. 
Ces initiatives n’ont pas été bien accueillies par les entreprises locales, notamment Québecor. Cette 
position a créé entre les deux sociétés des tensions qui subsistent encore aujourd’hui. 

Plus récemment, en avril 2020, Bell Média a acquis le réseau de télévision gratuite V basé au Québec 
de l’entreprise médiatique indépendante Groupe V Média, se procurant ainsi le troisième réseau de 
télévision traditionnelle en importance du Québec. En 2013, BCE a conclu l’acquisition de l’entreprise 
médiatique montréalaise Astral Media pour 3,4 milliards de dollars canadiens. Parmi les nombreux 
actifs acquis, on peut citer un portefeuille de canaux de télévision spécialisée de langue française, qui 
a donné à Bell son premier accès notable au marché de la radiodiffusion francophone. 

Cette décision a mis BCE en relation directe avec Québecor, qui a dû négocier avec BCE pour la 
distribution des canaux spécialisés attrayants sur le service de son EDR Vidéotron. Québecor avait déjà 
introduit des options à la carte bien avant l’acquisition d’Astral Media par BCE, car elle les trouvait 
utiles pour négocier les conditions de distribution avec Astral. Cependant, l’accord entre BCE et Astral 
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a encouragé Québecor à faire pression pour que les forfaits souples deviennent obligatoires, ce que 
le CRTC a imposé en 2016. Il en résulte que le taux d’utilisation de la formule à la carte est nettement 
plus élevé dans la région francophone qu’ailleurs. 

Les services de programmation de télévision sont tenus d’investir dans la programmation canadienne. 
Les services de télévision consacrent un pourcentage de leurs revenus de diffusion aux dépenses en 
émissions canadiennes (DÉC). Les EDR consacrent 5 % de leurs revenus de radiodiffusion annuels à la 
création et à la production d’émissions canadiennes, allant des contributions aux fonds de production 
aux contributions à la programmation communautaire. 

Les diffuseurs canadiens soutiennent également le contenu canadien de diverses autres façons, 
comme par la présentation de contenu canadien, les droits d’auteur et autres dépenses en 
programmation, et la production de programmation de radio canadienne. Mais comme la 
consommation vidéo s’éloigne inexorablement de la télévision traditionnelle pour s’orienter vers la 
diffusion à large bande, il sera de plus en plus difficile de collecter des fonds pour la production auprès 
des acteurs de la télévision traditionnelle. Et c’est un autre problème qui a de plus grandes 
implications pour le Québec, où le contenu national est beaucoup plus populaire dans les régions 
francophones, ce qui signifie que ces dernières seront touchées de manière disproportionnée par la 
baisse du financement. 

L’essor de la vidéo à large bande et son impact sur le secteur de la production y sont bien sûr liés. L’un 
des aspects de la stratégie de Netflix, par exemple, consiste à établir une série de centres de 
production dans le monde entier. La société assure déjà une présence dans le milieu de la production 
de télévision au Canada et a annoncé en 2019 son intention d’étendre ces activités à deux nouveaux 
sites.  

Ces derniers seront basés aux Pinewood Toronto Studios et aux Cinespace Studios, également à 
Toronto, en sus de la location des Martini Film Studios en Colombie-Britannique, ainsi que de la série 
de sites de production ponctuels mis en place partout au Canada par production individuelle. 

En 2018, Netflix et le Canadian Film Centre (CFC) ont conclu un partenariat pour former le projet 
Netflix/CFC Global Project. D’une durée initiale de cinq ans, ce partenariat permettra de créer et de 
promouvoir des émissions cinématographiques et de télévision canadiennes au moyen de trois 
initiatives distinctes : le Calling Card Accelerator (qui aide les nouveaux producteurs à présenter leurs 
créations), le Project Development Accelerator (qui fournit une aide à la distribution internationale) 
et le Marketplace Accelerator (qui fournit des renseignements sur la meilleure façon d’accéder aux 
fonds d’investissement ou à la distribution grâce aux événements du marché international). 

Cet accord s’appuie sur l’engagement pris par Netflix en 2017 de dépenser 500 millions de dollars 
canadiens, sur une période de cinq ans, pour produire du nouveau contenu original. L’accord approuvé 
par le gouvernement signifie qu’il ne paiera pas d’impôts locaux, grâce aux dispositions de la Loi sur 
Investissement Canada. Cet aspect de l’accord était impopulaire auprès des producteurs canadiens, 
qui se demandaient pourquoi Netflix recevait ce qu’ils considéraient être des conditions 
préférentielles. En 2019, Netflix a indiqué avoir déjà atteint le seuil de 500 millions de dollars 
canadiens et s’attendait à continuer à investir à des niveaux similaires dans les années à venir. 

Le Canada explore avec enthousiasme les moyens d’exploiter le secteur croissant de la vidéo 
numérique pour obtenir des financements, mais il n’existe pas de solutions faciles. Le récent « rapport 
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Yale » (janvier 2020) suggère l’imposition d’une taxe sur les ventes de services numériques. Il a 
également recommandé d’obliger les exploitants de services de vidéo par contournement à consacrer 
une partie de leurs budgets de programmation aux émissions canadiennes, dont le niveau serait basé 
sur un simple calcul du pourcentage des revenus provenant du Canada. Bien entendu, toute cette 
question doit être traitée avec soin, la menace de représailles de la part des États-Unis pesant sur 
toute décision que les États-Unis jugent injuste pour leurs services de vidéo en ligne. 

Impact de la vidéo à large bande  

Graphique 7 : Les acteurs mondiaux représentent 83 % des abonnés à la vidéo par contournement 

 
Source : Omdia 

Alors que plusieurs services de vidéo en ligne étaient exploités au Canada avant 2010, le marché tel 
que nous le connaissons aujourd’hui n’a commencé qu’avec l’arrivée de Netflix. Avant cela, le marché 
canadien de la vidéo en ligne était largement dominé par les services de vidéo sur demande (VSD) 
comme iTunes d’Apple, complétés par plusieurs petits services d’abonnement qui s’adressaient en 
grande partie à un créneau d’utilisateurs précoces. 

Netflix a été lancé au Canada en 2010 et a rapidement attiré un nombre important d’abonnés 
canadiens. Au cours de sa première année civile complète (2011), Netflix a gagné 1,21 million 
d’abonnés au total, incluant les essais gratuits, consolidant ainsi son emprise sur le marché canadien 
de la diffusion en continu pour les années à venir. En 2012, Netflix a connu une croissance de 56 % par 
rapport à l’année précédente pour atteindre 1,90 million d’abonnés au total, assurant au service de 
devenir un acteur et un perturbateur de marché important de la télévision et du divertissement 
canadiens. À la fin de 2019, Netflix comptait 6,5 millions d’abonnés au Canada. 
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Amazon est actif depuis longtemps au Canada (lancé en juin 2002); toutefois, contrairement à d’autres 
marchés clés d’Amazon Prime comme les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne, son offre globale 
n’a inclus la vidéo sur demande que relativement tard (Amazon Prime a été lancé au Canada en 2013, 
et Amazon Prime Video n’a été ajouté qu’en 2017). L’arrivée d’Amazon Prime Video en 2017 a donné 
à 3,4 millions d’abonnés canadiens à Amazon Prime un accès immédiat aux services de vidéo dans le 
cadre de leur service d’abonnement existant. Cette décision a fait d’Amazon le deuxième service de 
vidéo par contournement en importance au Canada; selon l’analyse d’Omdia, 2,37 millions 
d’utilisateurs d’Amazon Prime avaient activement accès au service de VSDA d’Amazon en 2017. 

Omdia estime qu’Amazon Prime, en tant que marché parvenu à maturité, a atteint un sommet au 
Canada à un peu moins de 4 millions d’abonnés, une forte proportion d’utilisateurs accédant 
activement à Amazon Prime Video. En juin 2019, Amazon a ajouté son service d’abonnement tiers 
Prime Channels à son offre canadienne, permettant aux abonnés à Prime d’acheter des services 
d’abonnement vidéo supplémentaires au sein de la propre plateforme vidéo d’Amazon. Les 
abonnements complémentaires à Amazon Prime Channels comprennent les services américains 
directement destinés aux consommateurs hayu et Starz, ainsi que les services de télévision 
canadienne Super Channel d’Allarco Entertainment et, plus important encore, STACKTV de Corus 
Entertainment. Selon l’analyse Omdia, 12 % des abonnés à Amazon Prime au Canada achètent un ou 
plusieurs services complémentaires par l’intermédiaire d’Amazon Prime Channels. 

En 2013, Vidéotron a ajouté un service de VSDA appelé Club illico à son service de vidéo en ligne 
illicoWeb, permettant ainsi un accès autonome à son contenu, ses séries télévisées et ses films de 
langue française. Le service illicoWeb existait depuis le début des années 2000, à la fois comme service 
de télévision partout gratuite pour la télédiffusion en langue française, ainsi que comme service 
multiécran authentifié pour les abonnés de Vidéotron. En tant que service autonome, Club illico a 
atteint environ 100 000 abonnés autonomes au cours de son année de lancement; depuis, le nombre 
d’abonnés a augmenté pour atteindre un sommet d’environ 500 000 à la fin de 2019. 

En 2014, le service de diffusion en direct multiécrans shomi, une coentreprise entre Rogers et Shaw, 
a été lancé, mais n’était initialement accessible qu’aux abonnés à la télévision existants. Le service a 
finalement été ouvert pour permettre les abonnements en ligne autonomes sans avoir besoin d’un 
abonnement à la télévision payante (en août 2015). Le service était centré sur le contenu sur demande 
et donnait accès à 340 séries télévisées et 1 200 films, dont certains titres de Starz et d’Amazon. 
Cependant, en tant que proposition autonome, shomi a eu du mal à gagner des abonnés; en 2015, le 
service n’avait attiré que 150 000 abonnés autonomes. En septembre 2016, la fermeture de shomi a 
été annoncée, dont on a attribué la responsabilité à un nombre insuffisant d’abonnés et à la perte très 
probable d’investissements importants dans la poursuite de l’exploitation du service, soulignant la 
difficulté considérable que représente la concurrence avec Netflix.  

Lancé à peu près au même moment, le service de diffusion en direct de Bell Média, Crave (initialement 
appelé « CraveTV »), a également débuté comme un service multiécran (en 2014), mais a ensuite été 
ouvert à un accès autonome (en janvier 2016). Comme shomi, CraveTV était initialement axé sur le 
contenu sur demande, ayant mis des accords de distribution en place pour les titres télévisés 
américains avec les partenaires Showtime, HBO et Starz. À la suite de la fermeture de son rival shomi, 
CraveTV est devenu le principal concurrent national de Netflix pour le contenu télévisé américain à 
option. Malgré cela, CraveTV est resté en grande partie un service multiécrans, comptant moins de 
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400 000 abonnés à la vidéo par contournement autonome à la fin de 2017, sur une base totale 
d’utilisateurs estimée à plus de 1,5 million. 

En novembre 2018, le service a été rebaptisé « Crave » à la suite d’une fusion avec Movie Central de 
Corus (qui n’était pas accessible en tant que service autonome jusqu’à ce moment-là). Le nouveau 
lancement de Crave en 2018 a renforcé son attrait en tant que service de vidéo par contournement 
autonome. Les abonnements autonomes ont presque doublé pour atteindre 644 000 à la fin de 
l’année, mais la grande majorité des utilisateurs restent abonnés au service multiécrans. La création 
par Bell d’un service attrayant, à prix raisonnable, offrant un vaste contenu à option (HBO, Showtime, 
etc.) reconnaît tacitement que le nouveau Crave représente une option de désabonnement au câble 
qui cannibalisera sa base d’abonnés aux EDR. En février 2019, Bell a indiqué que le service comptait 
un total de 2,3 millions d’utilisateurs, à la fois pour la vidéo multiécrans et la vidéo par contournement.  

En plus des grands acteurs américains de la VSDA et des services nationaux canadiens, plusieurs 
services de diffusion en continu américains de moindre taille ont également été lancés au Canada : 
FunAnimation, le service de VSDA de dessins animés de Sony (lancé en 2015), suivi du service de VSDA 
de documentaires CuriosityStream; Shudder, le service de VSDA d’AMC axé sur les films d’horreur 
(lancé en 2016), tout comme Gaia, le service de VSDA de yoga et de conditionnement physique; 
NBCUniversal a lancé le service de VSDA de téléréalité hayu au Canada en 2018 (accessible à la fois 
sur Amazon Prime Channels et en tant que service autonome directement destiné aux 
consommateurs); fuboTV, le service de DPVMv américain, spécialisé dans la diffusion en continu de 
canaux en direct et de sports en direct, a été lancé au Canada en 2016. Toutefois, à la différence de la 
version américaine de fuboTV, la version canadienne consiste en un forfait de base, largement centré 
sur le soccer de beIN Sports. La coentreprise Britbox d’AMC Networks, qui diffuse en continu la 
télévision britannique de la BBC, ITV, Channel 4 et Channel 5 a été lancée en 2018. Cependant, aucun 
de ces services ne s’est emparé d’une part de marché significative au Canada. 

À la fin de 2019, le premier de plusieurs services d’abonnement vidéo en ligne de nouvelle génération 
est arrivé au Canada dans le cadre d’une plus grande poussée internationale vers de nouveaux services 
de diffusion en continu américains : Apple TV+ et Disney+ ont tous deux été lancés au Canada en 
novembre 2019. Apple TV+ fait partie de la grande plateforme vidéo d’Apple, Apple TV, qui ressemble 
à Amazon Prime Video en ce sens qu’elle comprend à la fois un service de vidéo sur demande (VSDA) 
interne (Apple TV+) et des services tiers en option par abonnement (Apple Channels). La stratégie 
d’Apple pour Apple TV est axée sur la création d’une échelle en offrant un accès gratuit à Apple TV+ à 
tous ceux qui achètent des appareils Apple. Par conséquent, Omdia ne s’attend pas à ce qu’Apple TV+ 
gagne une part de marché considérable de la vidéo par contournement au Canada dans un avenir 
prévisible. 

Disney+ est un nouveau service de diffusion en continu directement destiné aux consommateurs de 
Disney qui permet d’accéder aux actifs de Disney, notamment à son vaste catalogue de films et de 
séries télévisées, ainsi qu’au contenu de Marvel, Pixar, Star Wars et Fox, dont les Simpson. Fort d’un 
battage publicitaire considérable stimulant à l’heure actuelle l’augmentation du nombre d’abonnés à 
Disney+, le service devrait terminer l’année 2019 avec 430 000 abonnés canadiens, ce qui en fera le 
cinquième service de vidéo par contournement en importance au Canada après Netflix, Amazon, 
Crave et Club illico. 
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Il n’existe actuellement qu’un nombre très limité de services fonctionnant sur le modèle américain 
des DPVMv au Canada, ce qui s’explique partiellement par la réglementation canadienne actuelle. On 
trouve des services de type EDRv, comme VMedia, Alt TV de Bell et Telus Pik TV. Selon la 
réglementation, une entreprise doit posséder ou louer le dernier kilomètre à un client pour répondre 
à la définition d’une EDR, ce qui restreint essentiellement ces services aux fournisseurs de services 
Internet (FSI), une entreprise qui doit surmonter d’importants obstacles à l’entrée. 

Le service STACKTV de Corus Entertainment se vend par l’intermédiaire d’Amazon Prime Channels et 
donne accès à 12 canaux de télévision par abonnement (à un prix de 12,99 $ CA par mois, en plus du 
coût de l’abonnement à Amazon Prime). De même, le service Super Channel d’Allarco Entertainment 
est également accessible au moyen d’Amazon Prime Channels, donnant accès à quatre canaux en 
direct et à du contenu sur demande, à un prix de 9,99 $ CA par mois. Cependant, on ne dispose guère 
d’informations sur l’utilisation de ces services. Omdia prévoit que seuls 12 %, des abonnés d’Amazon 
Prime, soit 275 000 abonnés, auraient utilisé Prime Channels en 2019, chaque utilisateur achetant en 
moyenne 1,79 service. 

Corus a indiqué que 53 % de l’utilisation de son service Prime Channels se fait par diffusion en continu, 
pendant laquelle des publicités sont diffusées (par rapport à 47 % en visionnement de contenu sur 
demande). Corus exploite également le grand réseau de télévision gratuite Global TV, offert sur Apple 
TV et Roku, dont le nombre déclaré d’utilisateurs actifs par mois atteint 500 000. Ce service n’est 
toutefois offert qu’aux clients actuels de Corus (Omdia ne le considère donc pas comme un véritable 
service de vidéo par contournement autonome). 

À un total de 876 000 abonnements, les services de vidéo par contournement basés sur le contenu de 
la télévision payante représentent 5 % du marché, la part du lion allant aux abonnés à Crave. En outre, 
plusieurs services de diffusion en continu dédiés aux sports sont actuellement offerts au Canada : les 
services LNH LIVE de Rogers, MLS Live et l’agrégateur sportif DAZN représentent 13 % du marché, 
comptant 2,58 millions d’abonnements combinés au total. 

Le nombre total d’abonnements à la vidéo par contournement passera de 19 millions en 2012 à 
26 millions d’ici 2024 (sur la base des services actuels uniquement), en grande partie parce qu’un plus 
grand nombre de Canadiens s’abonneront à des services de diffusion en continu, mais aussi parce que 
les Canadiens achèteront en moyenne plus de services dans l’ensemble : le nombre moyen de services 
par ménage devrait passer de 2,1 à 2,5. La pénétration de la vidéo par contournement dans les 
ménages passera de 65 % à près de 90 % au cours de la même période.  

En 2024, Netflix aura 13,2 millions d’abonnements au Canada, par rapport à 10,4 millions en 2019. 
Amazon devrait presque doubler sa clientèle canadienne, qui passera de 2,3 millions en 2019 à 
4,4 millions en 2024. Disney sera devenu le troisième service en importance après Netflix et Amazon, 
comptant 3,6 millions d’abonnements. 

La plupart des abonnés canadiens à la vidéo par contournement auront probablement une 
combinaison des trois principaux services américains, tout en conservant un abonnement à la 
télévision payante ou une option de substitution de vidéo par contournement comme Crave de Bell 
(qui devrait être le quatrième service en importance en 2024, fort de 1,9 million d’abonnements). Les 
services de diffusion en continu seront principalement accessibles au moyen d’applications sur des 
téléviseurs intelligents ou d’autres appareils connectés au téléviseur, y compris les boîtiers décodeurs 
de la télévision payante, les consoles de jeux et les appareils de diffusion en continu dédiés tels que 
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Roku et Amazon Fire. Une petite partie du marché de la vidéo par contournement sera probablement 
occupée par des services qui permettent l’agrégation de services tiers, notamment Amazon, Roku et 
Apple, mais il est peu probable que ces services atteignent véritablement le niveau de marché de 
masse.  

D’ici 2024, Omdia prévoit que les services de vidéo par contournement se retrouveront dans 77,3 % 
des ménages francophones et 89,6 % des ménages anglophones. La coexistence de la diffusion en 
continu et de la télévision payante traditionnelle restera une caractéristique essentielle du Canada 
dans un avenir prévisible; toutefois, la proportion des ménages qui ont recours aux services de 
diffusion en continu sans télévision payante augmentera. D’ici 2024, 21,4 % des ménages 
francophones et 29,8 % des ménages anglophones paieront pour des services de diffusion vidéo en 
continu, mais pas pour la télévision payante.  

Ce qui précède ne tient pas compte de l’impact des services, des modèles commerciaux et des 
nouveaux moyens de distribution de la télévision et de la vidéo qui ne sont actuellement pas offerts 
ou autorisés ou possibles au Canada en raison de la réglementation actuelle, y compris les services en 
ligne des DPVMv selon le modèle américain.  

Canada : Résumé de la vidéo à large bande 

Graphique 8 : Canada, ménages abonnés à la vidéo par contournement, 2011 à 2019 

  
Source : Omdia 
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Le marché canadien de la vidéo par contournement est passé d’une phase d’adoption précoce centrée 
sur Netflix au début de la décennie à un marché de masse parvenu à une certaine maturité, composé 
de multiples services offrant un large choix de contenu répondant aux besoins de divertissement de 
la plupart des Canadiens. La vidéo par contournement est maintenant fermement établie comme 
particularité essentielle du monde de la télévision et du divertissement canadien.  

La vidéo par contournement a eu un impact significatif sur le marché de la télévision canadien, en 
contribuant au désabonnement au câble. Le nombre total de ménages abonnés à la télévision payante 
en 2011 atteignait 11,6 millions (87 % de l’ensemble des ménages); en 2019, ce chiffre est tombé à 
10 millions (69 % de l’ensemble des ménages). En 2011, on comptait seulement 1,73 million 
d’abonnements à la vidéo par contournement au Canada; en 2019, ce chiffre est passé à 
19,25 millions.  

En 2011, l’analyse Omdia montre que le segment des débranchés du câble et des jamais branchés ne 
représentait que 1,2 % des ménages canadiens (160 000 ménages). En 2019, ce segment est passé à 
24,8 %, soit 3,64 millions de ménages. Simultanément, la vidéo par contournement a contribué à 
prolonger la durée de vie de la télévision payante : le nombre de ménages abonnés à la fois à la 
télévision payante et à la vidéo par contournement est passé de 4,16 millions en 2011 à 8,63 millions 
en 2019. Parallèlement, le nombre de ménages qui ont uniquement recours à la télévision payante a 
chuté de 7,45 millions en 2011 à 1,44 million en 2019. En 2019, 65 % des ménages canadiens sont 
abonnés au moins à un service d’abonnement vidéo par contournement, à raison de 2,09 services 
d’abonnement vidéo par contournement par ménage en moyenne. 

Netflix a tendance à se retrouver au cœur des libres forfaits de vidéo par contournement des ménages, 
généralement complétés par un deuxième service de VSDA comme Amazon ou par le service vidéo 
d’une EDR traditionnelle comme Crave de Bell Média. L’arrivée de services de prochaine génération 
comme Disney+ et d’autres services à venir devrait encore augmenter le nombre de services de 
diffusion en continu achetés par les ménages canadiens, ce qui exercera une pression supplémentaire 
sur les services de télévision payante. 

Les exploitants de télévision payante canadiens ont relevé le défi posé par Netflix en lançant leurs 
propres services de diffusion en continu, d’abord sous la forme de services multiécrans authentifiés 
de télévision payante réservés exclusivement aux clients existants, qui ont ensuite été mis à niveau 
pour devenir des services de vidéo par contournement autonomes. À l’exception de Netflix et 
d’Amazon, aucun autre service de diffusion en continu au Canada n’a pu se développer pour devenir 
une entreprise de plusieurs millions d’abonnés autonomes. Les exploitants canadiens, dont Sasktel, 
Rogers, Shaw, Bell et Cogeco, ont tous conclu des partenariats avec Netflix, que ce soit pour fournir 
un accès groupé ou pour intégrer le service sur leurs propres plateformes. 
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Canada : Potentiel des EDRv 
Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) est l’organisme 
responsable de la réglementation des marchés de la télévision payante et de la radiodiffusion en 
général (à la fois la télévision et la radio). La principale question à laquelle le CRTC est actuellement 
confronté est de savoir comment réglementer au mieux l’évolution du marché de la télévision et de 
la vidéo, et plus précisément comment les services de vidéo en ligne gagnent en importance au 
détriment de la distribution de la télévision traditionnelle. Au centre de ce dilemme se trouve le rôle 
des exploitants de télévision payante traditionnelle, c’est-à-dire les entreprises de distribution de 
radiodiffusion (EDR). Le CRTC étudie la possibilité de mettre à jour sa définition de l’EDR afin 
d’encourager la montée en puissance de l’EDR « virtuelle » (EDRv), qui a été réprimée jusqu’à 
présent. 

Canada : Évaluation de l’impact sur le marché 
d’Omdia 
Les recherches d’Omdia montrent que le marché canadien de la télévision est assez strictement 
réglementé. Pour exploiter un service de télévision, que ce soit au moyen du spectre des 
radiofréquences ou de la télévision par câble, il faut obtenir une licence auprès du CRTC. En outre, les 
restrictions sur la propriété étrangère limitent les titulaires aux seules entreprises détenues et 
contrôlées par des Canadiens. Cet environnement signifie que les propriétaires de contenu étrangers, 
comme les studios américains de Hollywood, ont jusqu’à récemment eu des options limitées lorsqu’ils 
cherchaient à monétiser leur contenu sur le marché canadien. Ils pouvaient soit : 1) vendre du contenu 
à un titulaire canadien, soit 2) demander à ce que la distribution de leur réseau par câble par une EDR 
soit autorisée. La première option était généralement la plus couramment adoptée.  

Plus récemment, bien sûr, une nouvelle option intéressante a vu le jour : un service de vidéo par 
contournement directement destiné aux consommateurs, comme Disney+. Les titulaires canadiens 
craignent que les services internationaux directement destinés aux consommateurs continuent de 
gagner en popularité et nuisent gravement à leurs entreprises établies, en passant aux services 
directement destinés aux consommateurs et en contournant effectivement les EDR autorisées 
canadiennes et les canaux de télévision canadienne qu’elles sont autorisées à distribuer. 

Avant l’essor de la vidéo par contournement, l’obtention d’une licence auprès du CRTC devait 
s’accompagner d’un argument de vente unique très attrayant, à savoir l’accès à un marché fermé et à 
un contenu et à des canaux américains populaires. Ces avantages étaient suffisamment convaincants 
pour que les obligations correspondantes, notamment les exigences liées aux dépenses en contenu 
canadien, soient un prix acceptable à payer. Toutefois, l’essor de la vidéo par contournement a 
modifié la dynamique du marché, en ouvrant le marché canadien et en bouleversant le modèle actuel 
de financement du contenu canadien. Cela a incité 1) à trouver des moyens de s’assurer que les 
entreprises de vidéo par contournement contribuent à la création du contenu canadien et 2) à 
rechercher des options pour limiter le déclin du système actuel des EDR. Sur ce dernier point, la 
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création et l’autorisation d’EDRv, à la fois pour soutenir l’existence continue des réseaux de télévision 
canadiens que les EDR distribuent et pour promouvoir l’évolution des services d’EDR, sont des options 
importantes à l’étude. 

De même, en ce qui concerne les exploitants de télévision payante (EDR), l’obtention d’une licence de 
la part du CRTC procure également des avantages manifestes. Il s’agit notamment du droit de 
redistribuer les canaux de télévision canadiens et américains par voie terrestre, soit gratuitement, soit 
moyennant le paiement d’un droit d’auteur symbolique. Les titulaires obtiennent également un accès 
non discriminatoire à tous les réseaux par câble canadiens autorisés (appelés localement canaux de 
télévision spécialisée) et aux réseaux par câble américains autorisés (CNN et autres). Une EDR titulaire 
se voit automatiquement accorder l’accès à tout ce contenu ainsi qu’au processus de règlement des 
différends du CRTC en cas de désaccord sur la distribution. Cependant, les licences des EDR sont 
également assujetties à des obligations. 

Pour les EDR, les principales responsabilités que leur impose l’obtention d’une licence sont, tout 
d’abord, l’obligation d’offrir un forfait de base abordable (défini comme ne dépassant pas 25 dollars 
canadiens par mois) « léger » de canaux de télévision gratuite et d’intérêt public (p. ex., la Chaîne 
d’affaires publiques par câble [CPAC], le Réseau de télévision des peuples autochtones [APTN] et 
MétéoMédia). Deuxièmement, les EDR sont tenues de proposer des canaux à la carte. Enfin, les EDR 
doivent consacrer une partie de leurs revenus au financement du contenu canadien, plus précisément, 
une contribution de 5 % des revenus annuels des EDR, dont la majeure partie est versée au Fonds des 
médias du Canada. 

Compte tenu de cet environnement de marché existant, nous nous tournons plus particulièrement 
vers les EDRv. Les arguments en faveur du lancement d’une nouvelle licence d’EDRv au Canada sont 
solides. Les EDR étant censées être en déclin tout au long de la prochaine décennie, la migration des 
téléspectateurs canadiens vers les options de substitution de la vidéo par contournement pourrait 
soulever une série de questions potentiellement préjudiciables pour l’industrie de la télévision 
canadienne. Les conditions actuelles du marché font que la télévision gratuite a un taux de pénétration 
très faible. Le déploiement des EDRv pourrait contribuer à remédier à cette situation et à accroître la 
pénétration de la télévision gratuite au Canada. À l’heure actuelle, certaines des parties qui envisagent 
de lancer une EDRv s’intéressent à offrir un forfait léger de canaux de télévision gratuite et de contenu 
sur demande, mais le mécanisme actuel d’octroi de licences ne leur permet pas d’obtenir les droits 
sur le contenu approprié. La création d’une nouvelle licence du CRTC pour les EDRv donnerait à ces 
services un accès non discriminatoire aux canaux et au contenu, ouvrant ainsi un nouveau débouché 
important pour la télévision gratuite.  

Omdia suppose que les EDRv au Canada auraient un meilleur potentiel de réussite à long terme au 
Canada qu’aux États-Unis. Les autorités de réglementation canadiennes imposent un prix de départ 
de 25 dollars canadiens par mois. Aucune restriction de ce type n’est en place aux États-Unis, de sorte 
que les services comme YouTube TV coûtent 64,99 dollars américains par mois. Après un bon début, 
où les DPVMv aux États-Unis ont connu un certain succès dans la lutte contre le désabonnement au 
câble, les défis que connaît actuellement le modèle sont dus à la pression créée par les studios pour 
augmenter les prix et générer des forfaits plus importants. C’est le même scénario qui a encouragé 
une grande partie des téléspectateurs américains à rejeter la proposition principale des DPVM. Le 
modèle canadien (EDRv) ne sera pas confronté à des demandes similaires et pourra donc adopter un 
modèle tarifaire plus modéré.  
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Omdia a mené une série d’entretiens confidentiels avec les principaux dirigeants de la télévision et de 
la vidéo au Canada, afin de comprendre l’état d’esprit de l’industrie concernant le déploiement 
potentiel des EDRv. Bien que les opinions aient été très variées, deux camps principaux se sont 
dégagés : 1) un groupe relativement restreint de nouveaux entrants qui sont très positifs quant au 
potentiel des EDRv, attirés par la perspective d’avoir accès à des canaux de télévision gratuite par voie 
terrestre et à des réseaux de télévision par câble (à la fois linéaires et sur demande) qui leur 
permettront d’entrer dans le secteur et 2) les services d’EDR en place, dont la plupart sont intégrés 
verticalement avec des actifs de propriété de canaux ou de contenu. Bien qu’ils puissent, lorsqu’on les 
y pousse, envisager certains avantages potentiels des EDRv, ils estiment essentiellement que le 
déploiement des EDRv serait un développement négatif qui leur ferait subir une concurrence 
supplémentaire, et que cette concurrence serait très probablement fondée sur leur propre contenu, 
que les nouvelles réglementations les obligeraient à offrir aux autres. 

Ces entretiens ont permis à Omdia de tirer les conclusions suivantes : 

• Le secteur des FSI présente d’importants obstacles à l’entrée, si bien que, si le CRTC devait 
accorder une licence aux EDRv, Omdia envisage qu’elles puissent être exploitées librement en 
ligne, de sorte qu’il ne serait pas nécessaire d’être un FSI pour obtenir une licence d’EDR.  

• Deuxièmement, les EDRv devraient, comme les services de vidéo par contournement, n’avoir 
aucun engagement préalable à prendre. Mais il faudrait qu’elles soient détenues et contrôlées 
par des intérêts canadiens, notamment parce que le CRTC n’est pas en mesure d’accorder des 
licences à des services étrangers. 

• En règle générale, les EDRv devraient avoir tous les avantages et toutes les obligations d’une 
EDR ordinaire. 

En outre, sur la base de ces conclusions sommaires, Omdia s’attend à ce qui suit : 

• Si le lancement réussi des EDRv rend les services d’EDR plus abordables et plus accessibles qu’ils 
ne le sont actuellement, l’adoption des EDRv se fera au prix de la cannibalisation des services 
des EDR traditionnelles. Dans le scénario le plus optimiste d’Omdia, les EDRv contribueront à 
ralentir la tendance au désabonnement au câble des services d’EDR, mais cela n’aura pas 
d’impact significatif sur la migration des Canadiens vers les options de substitution de la vidéo 
par contournement. 

• L’octroi de licences aux EDRv ouvrira la porte à de nouveaux entrants qui sont attirés par le 
potentiel des options de base et des options à la carte « légères », peu coûteuses, réglementées 
et sous-utilisées par la plupart des EDR existantes, qui choisissent de ne pas les promouvoir. 
Toutefois, pour que le segment des EDRv évolue et devienne une part importante du marché de 
télévision canadien, la participation des principaux exploitants d’EDR sera essentielle. Omdia n’a 
guère trouvé de preuves que les principaux exploitants d’EDR sont prêts à investir dans de 
nouveaux modèles commerciaux qui pourraient très bien mettre en péril leurs produits et 
services phares (pour les mêmes raisons que les options de base et les options à la carte 
« légères » restent actuellement sous-utilisées). 
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• Cependant, les entretiens susmentionnés menés par Omdia ont confirmé l’existence d’une 
certaine demande de licences d’EDRv parmi les petites et moyennes EDR au Canada. Sur la base 
de son analyse des pays, Omdia fait remarquer que la présence des grandes entreprises de 
télécommunication parmi les propriétaires d’entreprises de télévision et de vidéo est 
exceptionnellement élevée au Canada. La création par le CRTC d’une nouvelle catégorie de 
licence pourrait s’étendre au-delà des EDR de petite taille et attirer la participation des grandes 
entreprises de télécommunication, qui pourraient étendre leurs offres régionales de leur EDR à 
l’échelle nationale grâce à une licence d’EDRv. Dans un tel scénario, les grandes marques 
internationales pourraient également trouver intéressant de s’associer à une entreprise détenue 
et contrôlée par des intérêts canadiens pour lancer son service au Canada (p. ex., Sling TV 
Canada), en reproduisant les modèles déjà existants de la télévision, où une marque américaine 
est un investisseur minoritaire dans une marque canadienne (p. ex., HGTV, FX Canada). 

• Dans nos scénarios plus pessimistes (scénarios 2 et 3), l’adoption des EDRv par les 
consommateurs sera limitée par le fait que les principales EDR choisiront de ne pas lancer de 
services d’EDRv. Dans de telles circonstances, les EDRv resteront principalement un créneau du 
marché, offrant essentiellement une continuation des services de type EDR aux débranchés du 
câble sans ralentir substantiellement le taux de désabonnement au câble.  

En bref, nous estimons que les EDRv contribueront au mieux à atténuer certains problèmes de 
désabonnement au câble, mais au prix de la cannibalisation des EDR traditionnelles. Omdia ne 
prévoit pas que le déploiement des EDRv puisse changer radicalement les tendances dominantes 
déjà établies dans les habitudes d’achat et d’écoute de la télévision qui, comme le montre notre 
analyse des pays, ne sont en aucun cas propres au Canada. Mais, même dans ce cas, les avantages 
du lancement de services d’EDRv pourraient bien l’emporter sur le statu quo. En ouvrant une 
nouvelle licence pour les EDRv, les nouveaux entrants seront autorisés à exploiter des services en 
ligne de type EDR et, ce faisant, pourront garantir un plus grand choix aux consommateurs. De plus, 
les EDRv créeront également un nouveau canal important pour la télévision gratuite, qui contribuera 
à élargir la portée des radiodiffuseurs traditionnels canadiens et donc les revenus pour le contenu 
canadien qu’ils génèrent.  

 

Scénarios d’EDRv : Canada, marchés anglophone 
et francophone 
Le CRTC a chargé Omdia d’examiner le potentiel commercial des EDRv au Canada. Nous nous 
intéressons ici à une catégorie de services qui se distingue des services de vidéo par contournement 
(p. ex., Netflix, Amazon, Disney+) et qui s’apparente davantage aux services des DPVMv, qui ont déjà 
modifié la dynamique des marchés de la radiodiffusion aux États-Unis, par exemple. De tels services 
ne se sont pas encore développés au Canada de la même manière que sur d’autres marchés, ce qui 
s’explique, au moins en partie, par divers facteurs économiques, législatifs et réglementaires qui 
peuvent être propres au Canada. 
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Omdia a préparé plusieurs scénarios qui examinent l’impact potentiel des services d’EDRv au Canada, 
tant pour l’ensemble du pays que pour les marchés anglophone et francophone. Nous avons opté 
pour trois scénarios de base pour chaque marché, consistant en un scénario à impact « élevé », un 
scénario à impact « moyen » et un scénario à « faible » impact de l’adoption des EDRv. Le 
raisonnement et les hypothèses de chaque scénario sont présentés sous les graphiques. Nous avons 
étudié chaque scénario selon une méthode cloisonnée et une approche de marché total, en 
comparant d’abord chaque secteur, puis en montrant comment le marché évoluerait en conséquence.  

Définitions 

• Une EDRv est un service de remplacement de la télévision par câble distribué sur Internet, basé 
sur le modèle américain des DPVMv, qui ressemble en tout point à un abonnement de télévision 
par câble traditionnel; la principale différence est que le service d’EDRv est distribué sur Internet 
ouvert et vendu selon le modèle Netflix du contrat d’un mois seulement, et qu’il est donc 
proposé aux clients à un prix différent de celui des EDR traditionnelles.  

• Comme les DPVMv américains, les EDRv donnent accès à la fois aux réseaux de télévision 
gratuite et aux canaux de la télévision payante. Mais il existe quelques différences importantes 
entre le modèle des DPVMv et celui que l’on envisage pour les EDRv au Canada : 

– Les EDRv seraient vendues à un forfait de base au prix obligatoire de 25 dollars canadiens 
par mois, qui comprendrait la totalité ou la plupart des canaux de télévision gratuite de 
base locaux, régionaux ou nationaux (selon le cas), et une gamme facultative de canaux de 
télévision payante du fournisseur (généralement pas plus de 5 canaux à option), une 
diversité d’autres forfaits plus coûteux étant offerts (comprenant davantage de canaux à 
option). 

– Les EDRv auraient avantage à offrir le contenu entièrement à la carte, ce qui les 
différencierait également du modèle des DPVMv. 

• L’EDR est la somme de tous les abonnements à la télévision payante traditionnelle, c’est-à-dire 
ceux qui sont distribués par câble, IPTV et par satellite. 

• La vidéo par contournement fait référence aux services distribués au moyen d’Internet ouvert 
(comme Netflix). Nous faisons ici référence à la somme de tous les abonnements pour tous les 
services couverts par Omdia (cela englobe les services de moindre taille qui sont souvent des 
services de créneau, comme les services de télévision pour expatriés qui sont généralement 
accessibles dans le monde entier). 

Omdia s’attend à ce que les EDRv n’aient qu’un impact négligeable sur les services de vidéo par 
contournement, puisque le plus grand groupe de ménages qui achètent des services de vidéo par 
contournement achète également des services d’EDR. Le marché cible potentiel des services d’EDRv 
sera composé des ménages actuels abonnés aux EDR. 
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Hypothèses générales 

• Omdia ne s’attend qu’à un lent déclin des EDR traditionnelles (télévision payante) au Canada, 
malgré l’essor des services de vidéo par contournement. Cela est dû en grande partie au rôle 
complémentaire à la télévision payante joué par les services de diffusion en continu, ainsi 
qu’au fait qu’au Canada, les réseaux de télévision gratuite sont généralement inclus dans les 
services de télévision payante, ce qui décourage certains débranchés du câble potentiels. 

• Les scénarios d’Omdia supposent que l’année de lancement des EDRv sera 2021. 
• Omdia part du principe que les EDRv fournissent des services exclusivement en ligne, vendus 

sur Internet ouvert sous forme de services purement autonomes, ne nécessitant aucun 
matériel supplémentaire ou n’étant pas limités à certains services à large bande particuliers 
ou à tout autre service (comme Netflix). 

Comparaison entre le Canada francophone et le Canada anglophone 

En ce qui concerne la vidéo par contournement et les EDR dans le Canada anglophone et le Canada 
francophone, Omdia a appliqué les répartitions de marché fournies par l’Observateur des 
technologies média pour éclairer ses propres prévisions. 

Scénario 1 : Impact élevé 
Les services d’EDRv vont cannibaliser les EDR traditionnelles tout en atténuant le désabonnement au 
câble.  

Graphique 9 : Scénario 1, ensemble du Canada, 2016 à 2030 

  
Source : Omdia 
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Description 
En 2021, les premiers services d’EDRv de masse disponibles sur le marché sont lancés. Les services 
sont lancés par tous les grands exploitants canadiens, qui en font une promotion intensive et 
investissent dans les services. Les EDR vont probablement soit transformer les services de vidéo par 
contournement existants en services d’EDRv complets, en fournissant à la fois des canaux et du 
contenu supplémentaire qui ne sont actuellement offerts que par les services des EDR traditionnelles, 
ainsi que du contenu sur demande, soit lancer de nouveaux services sous la marque des EDRv. Les 
exploitants devraient également chercher à créer de nouveaux forfaits de services en ligne, en 
vendant leurs propres services de vidéo par contournement et services d’EDRv en partenariat avec 
des services tiers (comme Disney+ ou HBO Max). Les exploitants de télévision payante de petite et 
moyenne taille lanceront également des services d’EDRv, mais ne parviendront essentiellement pas à 
concurrencer les grands exploitants canadiens. 

Contrairement au segment des DPVMv aux États-Unis, qui subit des pressions importantes en raison 
de fortes hausses de prix (Hulu avec Live TV et YouTube TV sont désormais proposés à 64,99 dollars 
américains par mois), les services d’EDRv canadiens pourront tirer pleinement parti de la 
réglementation existante qui impose des options de base et des options à la carte « légères », et à ce 
titre, les services d’EDRv seront proposés à des prix compétitifs (25 dollars canadiens par mois). Grâce 
à la nouvelle licence réglementaire canadienne, les EDRv pourront également obtenir un accès non 
discriminatoire aux canaux et au contenu actuellement détenus par les principaux services d’EDR, ce 
qui présentera encore davantage les EDRv comme des services de remplacement intéressants par 
rapport aux services des EDR traditionnelles.  

Pendant les quelques premières années, la présence des EDRv encouragera les consommateurs à faire 
davantage usage des réglementations existantes sur les forfaits de base et à la carte « légers », ce qui 
aura pour effet d’augmenter le nombre total d’abonnements. En conséquence, les finances des 
canaux canadiens se stabilisent; ils conservent donc un pouvoir de négociation auprès des studios 
américains, et peuvent les garder comme partenaires plutôt que comme concurrents de services 
directement destinés aux consommateurs. Au fil du temps, les Canadiens commenceront à considérer 
les EDRv comme des services de remplacement incontournables aux services des EDR traditionnelles, 
ce qui entraînera une cannibalisation importante des abonnements existants aux EDR. Mais les 
exploitants d’EDR continuent d’adhérer au concept de l’EDRv, estimant qu’il permet de garantir la 
pérennité de leurs activités, ce que le secteur des EDR traditionnelles, en lent déclin, ne parvient pas 
à faire. 

Toutefois, il en résultera un degré élevé de cannibalisation des services des EDR traditionnelles, car 
les clients passeront des services de télévision payante traditionnels aux services de remplacement en 
ligne, tandis qu’une partie des ménages actuels abonnés à la vidéo par contournement qui n’achètent 
pas de services de télévision payante ajouteront un service d’EDRv à leurs libres forfaits existants. 

Remarque : Aucune modification de la législation n’est nécessaire pour la réalisation de ce scénario. 
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Hypothèses 
Deux tendances dominantes se dégagent du comportement des téléspectateurs : la première est 
l’abandon des services de télévision linéaire traditionnels au profit d’options de substitution par la 
vidéo en ligne; la seconde est le libre groupement des services de télévision et de vidéo, qui englobe 
à la fois les services des EDR traditionnelles et les options de substitution par la vidéo en ligne. Avant 
l’introduction théorique des services d’EDRv, Omdia s’attend à ce que le marché canadien évolue 
vers un marché où la majorité des ménages achèteront à la fois des services d’EDR et des services de 
vidéo par contournement. Parallèlement, les ménages abonnés à la vidéo par contournement 
autonome resteront une petite minorité du marché, tandis que les ménages abonnés à la télévision 
payante autonome seront en chute libre (ces derniers se convertissent plutôt en ménages qui 
achètent à la fois des services de télévision payante ou d’EDR et des services de vidéo en ligne).  

L’introduction des EDRv va principalement cannibaliser les services des EDR traditionnelles, 
notamment en empiétant sur la catégorie des ménages abonnés aux services d’EDR autonomes; 
parallèlement, les services d’EDRv remplaceront les services d’EDR dans les ménages à abonnements 
multiples. Il en résultera qu’à partir de la seconde moitié des années 2020, la majorité des Canadiens 
auront accès à une série de services de vidéo par contournement (une combinaison des services les 
plus populaires comme Netflix, Amazon et Disney+) complétés par au moins un service d’EDRv 
(peut-être une version d’EDRv de nouvelle génération des services de diffusion en continu locaux 
existants comme Crave ou Club illico). Dans le cadre de cette tendance, les ménages abonnés aux 
services des EDR traditionnelles seront marginalisés et, avec le temps, ne représenteront plus qu’un 
petit segment de moins de 5 % des ménages canadiens.  

Résultat 
Dans le scénario 1, l’introduction de services d’EDRv devrait entraîner un degré élevé de 
cannibalisation du marché existant des EDR. À long terme, le nombre d’abonnés aux services d’EDRv 
dépassera celui des abonnés aux services des EDR traditionnelles dans les cinq ans suivant leur 
lancement. Malgré cela, le marché total combiné des EDR (EDR traditionnelle et EDRv) devrait encore 
être en déclin pendant la période de prévision, mais le total combiné restera important, plus de 
8 millions d’abonnements d’ici 2030. Selon ce scénario le plus optimiste, 36 % des ménages canadiens 
adopteront un service d’EDRv en 2030. 

D’ici 2030, les services des EDR traditionnelles auront chuté à 2,5 millions d’abonnements (par rapport 
à 10,3 millions en 2020). La même année, les EDRv auront atteint 5,7 millions d’abonnements. Le 
marché combiné des EDR traditionnelles et des EDRv atteindra 8,2 millions en 2030. Il est peu 
probable que l’introduction des EDRv ait un impact notable sur les prévisions des abonnements à la 
vidéo par contournement. D’ici 2030, Omdia prévoit que le nombre total d’abonnements à la vidéo 
par contournement aura atteint 38,4 millions, ce qui correspond à une utilisation moyenne de 
2,57 services de vidéo en ligne par ménage. 
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Graphique 10 : Scénario 1, prévision de la composition des ménages à abonnements multiples, 
2020 à 2030  

 

 
Source : Omdia 
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Résumé du scénario 1 : Canada anglophone 

Graphique 11 : Scénario 1, Canada anglophone, 2016 à 2030 

 
Source : Omdia 

Le marché canadien anglophone est beaucoup plus important que le marché francophone. Pour les 
EDR, le marché anglophone représente 72,5 % du marché canadien des EDR en 2020; pour la vidéo 
par contournement, il représente 80 % du marché national. Ainsi, le marché anglophone reflétera 
étroitement ce qui se passe à l’échelle nationale.  

Sur la base de ce scénario, Omdia s’attend à ce que les services des EDR traditionnelles soient en déclin 
tout au long des années 2020. Le nombre total d’abonnements en 2020 devrait être de 7,5 millions. 
Ce chiffre sera tombé à 2,9 millions d’ici 2025. D’ici 2030, le nombre total d’abonnements aux EDR 
traditionnelles sera de 1,7 million. 

Selon le scénario 1, l’introduction des EDRv donnerait lieu à 579 000 abonnements aux EDRv en 2021. 
En 2025, ce chiffre passerait à 3,5 millions d’abonnements. D’ici 2030, il y aurait 4,1 millions 
d’abonnements aux EDRv.  

Pris dans son ensemble, le scénario 1 verra le marché total des EDR, dans le Canada anglophone, 
passer de 7,5 millions d’abonnements en 2020 à 5,9 millions en 2030, car les EDRv remplacent 
essentiellement les services des EDR et compensent dans une certaine mesure le désabonnement au 
câble.  

L’impact des EDRv sur la vidéo par contournement sera probablement négligeable. Omdia prévoit un 
total de 7,5 millions d’abonnements à la vidéo par contournement dans le Canada anglophone d’ici la 
fin de l’année 2020. En 2025, ce chiffre aura atteint 21,9 millions. En 2030, il sera de 30,3 millions.  
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Résumé du scénario 1 : Canada francophone 

Graphique 12 : Scénario 1, Canada francophone, 2016 à 2030 

 
Source : Omdia 

Le marché canadien francophone représente 27,5 % du marché canadien des EDR en 2020; pour la 
vidéo par contournement, il représente 20 % du total national. Les principales tendances de ce 
marché suivent largement la tendance nationale : les abonnements aux EDR sont en baisse, tandis 
que le nombre d’abonnements à la vidéo par contournement augmente rapidement. 

Le nombre total d’abonnements aux EDR traditionnelles devrait s’élever à 2,8 millions à la fin de 
l’année 2020. Dans ce scénario, ce total sera tombé à 1,2 million d’ici 2025. D’ici 2030, le nombre 
total d’abonnements aux EDR traditionnelles sera de 509 000. 

Selon le scénario 1, l’introduction des EDRv donnerait lieu à 221 000 abonnements aux EDRv dans le 
Canada francophone en 2021. En 2025, ce chiffre passerait à 1,4 million d’abonnements. D’ici 2030, il 
y aurait 1,6 million d’abonnements aux EDRv.  

Pris dans son ensemble, le scénario 1 verra le marché des EDR dans le Canada francophone passer de 
2,8 millions d’abonnements en 2020 à 2,1 millions en 2030, car les EDRv remplacent essentiellement 
les services des EDR traditionnelles et compensent dans une certaine mesure le désabonnement au 
câble.   

L’impact des EDRv sur la vidéo par contournement sera probablement négligeable. Omdia prévoit un 
total de 3,7 millions d’abonnements à la vidéo par contournement dans le Canada francophone d’ici 
la fin de l’année 2020. En 2025, ce chiffre aura atteint 5,9 millions. D’ici 2030, il devrait monter à 
8 millions.  
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Scénario 2 : Impact moyen 
Les EDRv ne constitueront pas une menace sérieuse pour les EDR traditionnelles. 

Graphique 13 : Scénario 2, ensemble du Canada, 2016 à 2030 

 
Source : Omdia 

Description 
Les grands opérateurs de télécommunication et grands exploitants de télévision payante canadiens 
lancent des services d’EDRv, mais restent réservés quant à leur promotion ou à l’investissement dans 
ces services de peur de cannibaliser les services phares des EDR traditionnelles. Les petits et moyens 
exploitants de télévision payante locaux prennent les devants et lancent des services d’EDRv qui 
rencontrent un succès modéré. 

Comme dans le scénario 1, les services d’EDRv pourront tirer pleinement parti des options de base et 
à la carte « légères » déjà obligatoires et seront proposés à des prix compétitifs (25 dollars canadiens 
par mois) avec un accès non discriminatoire aux canaux et au contenu. Toutefois, les grands 
exploitants réserveront le meilleur contenu et les meilleurs canaux aux services des EDR 
traditionnelles, ce qui rendra leurs propres services d’EDRv moins attrayants. Parallèlement, les 
services d’EDRv peuvent être proposés à un prix supérieur à 25 $ CA par mois pour ne pas proposer 
une meilleure offre que les services des EDR traditionnelles. Les petits exploitants d’EDRv s’efforceront 
de proposer aux consommateurs des offres plus attrayantes à un prix plus bas, mais ces services 
n’auront pas accès aux investissements nécessaires pour se développer rapidement et à grande 
échelle.  

De ce fait, les services d’EDRv intéresseront probablement surtout les utilisateurs précoces et les 
ménages à abonnement unique (notamment ceux qui n’achètent actuellement que les services d’une 
EDR traditionnelle ou des services de télévision payante, sans compléter ce service par la vidéo par 
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contournement), ce qui maintiendra le segment naissant des EDRv dans un créneau relativement 
restreint pendant la majeure partie des années 2020. Les grands exploitants d’EDR pourraient être 
contraints de réévaluer les services d’EDRv à mesure que leur clientèle des EDR traditionnelles 
diminuera au cours des années 2020, en particulier pour les clients qui se satisfont de la télévision 
payante à elle seule. Une telle réévaluation pourrait donc mener à l’apparition d’une situation qui se 
rapproche du scénario 1 après 2030. Pour la grande majorité des Canadiens, cependant, le scénario 2 
verra la durée de vie des EDR traditionnelles prolongée en raison de la fonction complémentaire que 
les services de vidéo par contournement jouent dans le libre groupement des services par les 
ménages. 

Hypothèses 

Les EDRv sont en grande partie adoptées par les débranchés du câble, mais certains abonnés aux EDR 
traditionnelles passeront des services de télévision payante existants aux options de substitution des 
EDRv. 

Les grands exploitants d’EDR commercialiseront des services d’EDRv à portée limitée auprès des 
utilisateurs précoces, les jeunes et les débranchés du câble. Les services viendront s’ajouter aux 
services existants des EDR et aux services de vidéo en ligne, plutôt que de constituer des services de 
remplacement désignés, et les clients devront donc acheter plus d’un type de service pour obtenir 
l’ensemble du contenu et des canaux. Les exploitants peuvent vendre une combinaison de services 
d’EDR, de services de vidéo de contournement et de services d’EDRv dans un seul forfait, mais à un 
prix qui ne soit pas inférieur à celui des services d’EDR existants.  

Les ménages qui optent pour les services des EDR traditionnelles en plus des services de vidéo en ligne 
sont peu susceptibles d’acheter également des services d’EDRv, car ces services seront plus que 
suffisants pour satisfaire leurs besoins de divertissement. La tendance dominante des ménages au 
libre groupement des services des EDR traditionnelles et des services de vidéo en ligne sera la 
caractéristique durable de la télévision canadienne pendant la majeure partie des années 2020. 
Toutefois, la disponibilité des services d’EDRv est susceptible d’intéresser certains ménages abonnés 
aux services d’EDR autonomes, dont une proportion croissante remplacera les EDR traditionnelles par 
un service d’EDRv. Le segment des EDR autonomes se contractera donc pour tomber au-dessous de 
10 % du marché à la suite du lancement des services d’EDRv. Ainsi, les EDRv compenseront en partie 
la baisse des abonnements aux EDR traditionnelles.  

Résultat 
Dans le deuxième scénario, la crainte de la cannibalisation des services des EDR traditionnelles est le 
facteur décisif. Un manque d’engagement envers la pérennisation du concept de l’EDRv limitera la 
pénétration, le scénario 2 supposant que 15 % des ménages adopteront un service d’EDRv d’ici 2030. 

Les grands exploitants canadiens n’investiront pas pleinement dans les services d’EDRv, qui seront 
limités tant sur le plan de l’offre aux consommateurs que sur celui de la stratégie. Les services d’EDRv 
seront simplement un petit service supplémentaire dans le portefeuille général de services que les 
exploitants mettent à la disposition des clients, dans lequel les services des EDR traditionnelles 
resteront le service phare destiné aux consommateurs. Cette tactique retardera jusqu’à la fin des 
années 2020 l’inévitable remplacement par les consommateurs des services des EDR traditionnelles 
par les options de substitution de la vidéo en ligne.  
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Lancés sous forme d’offres limitées, complétant largement d’autres services existants, les services 
d’EDRv sont peu susceptibles de remettre sérieusement en cause les services des EDR traditionnelles. 
Pour la majorité des ménages abonnés aux EDR et à la vidéo par contournement, les services d’EDRv 
ne fourniront pas de canaux ou de contenu incontournables et, par conséquent, il est peu probable 
que les EDRv pénètrent dans ce groupe. En ce qui concerne les ménages abonnés aux services d’EDR 
autonomes, déjà en déclin, les EDRv offriront un moyen convaincant de passer à une version en ligne 
des services qu’ils reçoivent déjà, peut-être à un prix similaire ou légèrement inférieur. Cependant, les 
EDRv ne compenseront pas entièrement la tendance négative globale des EDR. 

En 2030, le nombre d’abonnés aux EDR traditionnelles aura chuté à 5,9 millions (par rapport à 
10,3 millions en 2020). Parallèlement, le nombre d’abonnements aux EDRv n’atteindra que 
2,3 millions, portant le marché total combiné des EDR à 8,2 millions d’abonnements. Comme dans le 
scénario 1, il est peu probable que l’introduction des EDRv ait un impact significatif sur les 
abonnements à la vidéo par contournement, qui devraient passer de 27,9 millions en 2025 à 
38,4 millions d’ici 2030.  

Graphique 14 : Scénario 2, prévision de la composition des ménages à abonnements multiples, 
2020 à 2030 

 
Source : Omdia 
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Résumé du scénario 2 : Canada anglophone 

Graphique 15 : Scénario 2, Canada anglophone, 2016 à 2030 

 
Source : Omdia 

Selon le scénario 2, l’introduction des EDRv donnerait lieu à 232 000 abonnements aux EDRv dans le 
Canada anglophone en 2021. En 2025, ce chiffre passerait à 1,4 million d’abonnements. D’ici 2030, il 
y aurait 1,7 million d’abonnements aux EDRv.  

Dans l’ensemble du secteur, le scénario 2 verra le marché des EDR, dans le Canada anglophone, passer 
de 7,5 millions d’abonnements en 2020 à 5,9 millions en 2030, car les EDRv remplacent 
essentiellement les services traditionnels et compensent dans une certaine mesure le désabonnement 
au câble. Dans ce scénario, l’impact des EDRv sur la vidéo par contournement sera probablement 
négligeable.  
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Résumé du scénario 2 : Canada francophone 

Graphique 16 : Scénario 2, Canada francophone, 2016 à 2030 

 
Source : Omdia 

Selon le scénario 2, l’introduction des EDRv donnerait lieu à 88 000 abonnements aux EDRv au Québec 
en 2021. En 2025, ce chiffre passerait à 541 000 abonnements aux EDRv. D’ici 2030, il y aurait 629 000 
abonnements aux EDRv.  

Pris dans son ensemble, le scénario 2 verra le marché des EDR dans le Canada francophone passer de 
2,8 millions d’abonnés en 2020 à 2,1 millions en 2030, car les EDRv remplacent essentiellement les 
services traditionnels et compensent dans une certaine mesure le désabonnement au câble. L’impact 
des EDRv sur la vidéo par contournement sera probablement négligeable.  
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Scénario 3 : Faible impact 

Les EDRv seront limitées à un petit créneau alors que les EDR dans leur ensemble continueront de 
décliner. 

Graphique 17 : Scénario 3, ensemble du Canada, 2016 à 2030 

 
Source : Omdia 
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Description 
Dans ce scénario, les principaux opérateurs de télécommunication et exploitants de télévision 
payante canadiens ne lancent aucun service d’EDRv et, de fait, sont hostiles à cette catégorie et s’y 
opposent activement. Au lieu de cela, le segment des EDRv est exclusivement desservi par des 
exploitants de télévision payante locaux de petite et moyenne taille. 
Hypothèses 
Dans le troisième scénario, qui est le plus pessimiste, les services d’EDRv resteront un petit créneau 
du marché qui présente essentiellement peu d’intérêt pour la plupart des Canadiens. Les EDRv qui 
sont mises à disposition sont en grande partie adoptées par des débranchés du câble, mais la plupart 
des abonnés aux EDR traditionnelles sont fidèles aux services de télévision payante existants, qu’ils 
complètent par des services de vidéo par contournement comme Netflix. Cela limitera la pénétration 
des EDRv à 12 % des ménages seulement d’ici 2030. Une partie du marché qui n’achète 
actuellement que les services des EDR traditionnelles, un segment qui devrait être marginalisé au 
cours de la prochaine décennie, remplacera son service de télévision payante traditionnel par un 
service d’EDRv. Toutefois, la part des ménages abonnés aux EDR autonomes continuera de diminuer, 
passant de 26 % en 2020 à 3 % en 2030. Ce phénomène sera quelque peu compensé par les 12 % de 
ménages qui utilisent un service d’EDRv, mais la tendance à la baisse des EDR autonomes est 
évidente. Comme dans le scénario 2, le segment des abonnements multiples qui achète à la fois un 
abonnement à la télévision payante (EDR) et à la vidéo en ligne restera la catégorie dominante, 
reflétant 60 % des ménages abonnés à la télévision d’ici 2030.  
Résultat 
D’ici 2030, les abonnements aux EDR traditionnelles auront chuté à 6,5 millions, tandis que les 
abonnements aux EDRv auront augmenté pour atteindre 1,7 million seulement. Le marché combiné 
des EDR totaliserait donc 8,2 millions d’abonnements. Si l’on se base sur le nombre d’abonnements 
seulement, la vidéo par contournement constitue le secteur dominant du divertissement canadien, 
bien que les EDR traditionnelles continuent de générer de loin la plus grande part des revenus des 
consommateurs. Tout au long de la période de prévision jusqu’en 2030, la course à la vidéo par 
contournement devrait se poursuivre sans relâche; Omdia prévoit que le nombre d’abonnements à 
la vidéo par contournement au Canada atteindra 18,6 millions à la fin de 2020. En 2025, ce chiffre 
sera de 27,9 millions. D’ici 2030, il se rapprochera de 40 millions d’abonnements. 
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Graphique 18 : Scénario 3, prévision de la composition des ménages à abonnements multiples, 
2020 à 2030 

 
Source : Omdia 
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Résumé du scénario 3 : Canada anglophone 

Graphique 19 : Scénario 3, Canada anglophone, 2016 à 2030 

 
Source : Omdia 

Selon le scénario 3, l’introduction des EDRv donnerait lieu à 72 000 abonnements aux EDRv dans le 
marché anglophone en 2021. En 2025, ce chiffre passerait à 652 000 abonnements aux EDRv. D’ici 
2030, il y aurait 1,2 million d’abonnements aux EDRv.  

Si l’on considère le marché dans son ensemble, cela signifie que le scénario 3 verra le marché des 
EDR dans le Canada anglophone passer de 7,5 millions d’abonnements en 2020 à 5,9 millions en 
2030, car le taux actuel de désabonnement au câble se poursuit malgré l’introduction des services 
d’EDRv, qui ont peu de chances de plaire au grand public au Canada. L’impact des EDRv sur la vidéo 
par contournement sera probablement négligeable. 
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Résumé du scénario 3 : Canada francophone 

Graphique 20 : Scénario 3, Canada francophone, 2016 à 2030 

 
Source : Omdia 

Selon le scénario 3, l’introduction des EDRv donnerait lieu à 28 000 abonnements aux EDRv dans le 
Canada francophone en 2021. En 2025, ce chiffre passerait à 248 000 abonnements aux EDRv. D’ici 
2030, il y aurait 469 000 abonnements aux EDRv.  

En prenant le marché dans son ensemble, le scénario 3 verra le segment des EDR dans le Canada 
francophone passer de 2,8 millions en 2020 à 2,1 millions en 2030, les EDRv devant rester un petit 
créneau. L’impact des EDRv sur la vidéo par contournement sera probablement négligeable.  

Addendum aux scénarios 
Dans le cadre du présent rapport de recherche, Omdia ne s’est pas limité à ses scénarios internes. 
Bien que nous nous attendions globalement à ce que le déploiement des EDRv ait un impact 
modérément bénéfique sur le marché canadien, nous avons examiné si des mesures 
supplémentaires pourraient être prises pour garantir que le déploiement des EDRv soit plutôt un 
succès « garanti ». Au cours de nos recherches pour ce rapport, sur les marchés mondiaux, nous 
avons remarqué que les EDR et les exploitants de télévision payante ont largement adopté la 
stratégie de se présenter de plus en plus comme des super agrégateurs, offrant une plateforme 
unique qui a la capacité technique d’intégrer les services de vidéo par contournement à leur offre de 
télévision traditionnelle.  

Les progrès des EDRv étant actuellement à l’étude, le CRTC pourrait envisager l’introduction d’un 
nouveau cadre d’attribution de licences qui favorise une meilleure intégration des services de vidéo 
par contournement dans les EDR, afin de créer des offres plus attrayantes. Les consommateurs 
approuveraient probablement une telle mesure, bien que les acteurs du secteur seraient 
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probablement réticents, étant sur leur garde afin de protéger leurs propres intérêts économiques. 
Néanmoins, une approche politique possible au Canada pourrait consister à obliger tous les services 
de vidéo par contournement à se rendre disponibles en vue de leur intégration sans discrimination à 
toutes les EDR/EDRv autorisées, en plus d’être disponibles sous forme de services directement 
destinés aux consommateurs.  

Un tel scénario semble difficile à réaliser, même pour les services nationaux, mais l’élaboration de 
dispositions législatives ou réglementaires obligeant les services internationaux les plus intéressants 
à se rendre disponibles en vue de leur intégration semble être une proposition encore plus difficile à 
mettre en œuvre. Toutefois, si de telles dispositions législatives ou réglementaires étaient en place, 
les services d’EDRv prospéreraient probablement dans un environnement où ils seraient vendus 
dans le cadre d’un forfait obligatoire comprenant des services très recherchés comme Netflix et 
autres. Cependant, bien que cette option ne soit en aucun cas un résultat impossible, étant donné 
que l’accès non discriminatoire aux canaux et au contenu est un principe de la réglementation des 
EDR au Canada et que les EDR intègrent déjà régulièrement des services de vidéo par 
contournement, elle a été considérée comme un peu trop spéculative pour être incluse dans les 
scénarios officiels d’Omdia détaillés ci-dessus. 
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